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La crise de la biodiversité est une des menaces les plus importantes à l’intégrité de notre espèce. 
Les biens et services écologiques qui y sont associés risquent de ne plus être en mesure de 
maintenir les processus biologiques essentiels à la survie des écosystèmes. Ce concept nous 
permet donc de reconnaître l’importance des bénéfices qu’offre la nature. D’un point de vue 
économique, on pourrait comparer les biens et services aux dividendes d’un capital naturel qu’il 
faut protéger. 
Avec moins de 30 % de superficies boisées, la Montérégie n’échappe pas à cette réalité. Au cours 
des dix dernières années, la perte de superficie au profit de l’agriculture et de l’urbanisation s’est 
accélérée occasionnant du même coup une augmentation de la fragmentation des habitats naturels 
restants. C’est encore plus apparent à Saint-Hyacinthe qui en raison de l’usage agricole de son 
territoire ne possède que 7 % de milieu naturel et 1 % de milieu protégé. Ce modèle d’utilisation 
des terres suggère que les milieux naturels restants ne vont cesser de diminuer, et ce, de manière 
exponentielle. Pour ces raisons, il est essentiel de passer de la conversion des terres à la 
restauration des habitats. Dans son dernier bilan environnemental, la ville de Saint-Hyacinthe 
soulignait qu’il était impératif de restaurer les liens entre les milieux naturels résiduels afin de créer 
des corridors naturels et de recréer des liens vers les grands massifs boisés.  
Un corridor peut prendre plusieurs formes. De la haie, à la bande riveraine en passant par les 
corridors continentaux ils facilitent la dispersion, les migrations et multiplient la superficie des 
habitats disponibles tout en augmentant la connectivité entre ceux-ci. Le Cégep de Saint-Hyacinthe 
possède un grand territoire et prévoit faire des ajouts à son parc immobilier à l’été 2014. C’est 
l’occasion d’analyser les composantes vertes du cégep et de tenter d’optimiser la connectivité du 
campus avec ses voisins et les milieux naturels à proximité.  
L’analyse a révélé que les composantes vertes les plus importantes étaient le milieu humide et la 
terre en friche et que des travaux de verdissement respectant les concepts du dynamic 
landscape et de la restauration écologique permettraient au cégep de s’inscrire dans les 
démarches de conservation de la ville. Plusieurs scénarios d’amélioration des composantes vertes 
du campus et d’aménagement de corridors ont été analysés. Une intervention de reboisement de la 
trame semi-naturelle qui compose la partie arrière du cégep ainsi que plusieurs autres 
améliorations aux aménagements existants sont recommandées. Étant donné la mission éducative 
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« L’éducation, ce n’est jamais une tâche complétée. » 
-Paul Gérin-Lajoie 
 
« Une société est grande lorsqu’un ainé plante un arbre en sachant qu’ils ne profitera jamais de son 
ombrage. » 
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Angiosperme  Ensemble taxonomique regroupant les plantes à fleurs 
(Définition de l’auteur). 
Arthropode  Embranchement d'animaux invertébrés dont le plan 
d'organisation est caractérisé par un corps  segmenté 
et recouvert d’un exosquelette. L’embranchement 
comprend entre autres les  crustacés, les insectes et 
les arachnides (Définition de l’auteur). 
Biome  Ensemble d'écosystèmes caractéristique d'une aire 
biogéographique et nommé à partir de la végétation et 
des espèces animales qui y prédominent et y sont 
adaptées (Définition de l’auteur). 
Biote  Représente la somme de la faune et de la flore vivant 
dans une région donnée (Campbell et autres, 2012). 
Chondrichtyen  Poisson dont le squelette est composé de cartilage. Ce 
taxon englobe les raies, les requins et les chimères 
(Définition de l’auteur). 
Espèce exotique envahissante  Espèce qui devient un agent de perturbation nuisible à 
la biodiversité autochtone des écosystèmes naturels ou 
semi-naturels parmi lesquels elle s’est établie (Campbell 
et autres, 2012). 
Eucaryote  Cellule pourvue d’un noyau et d’organites 
cytoplasmiques. À l’exception des bactéries 
(procaryotes), les êtres vivants sont formés de cellules 
eucaryotes (Définition de l’auteur). 
Haplotype  Groupe d'allèles de différents loci situés sur un même 
chromosome (Campbell et autres, 2012). 




Taxon  Entité conceptuelle qui est censée regrouper les 
organismes vivants possédant en commun certains 
caractères taxinomique ou diagnostique bien définis 
(Campbell et autres, 2012). 
Vasculaire  Plante pourvue de vaisseaux par lesquels circule l'eau 
puisée par les racines. Cette circulation de l'eau, 
combinée à la structure de la paroi cellulaire, permet 
aux plantes vasculaires d'atteindre de grandes 
dimensions (Campbell et autres, 2012). 
Vertébré  Groupe monophylétique se composant des 
mammifères, des reptiles, des amphibiens, des 






Edgard Osborne Wilson (1988) a dit :  
« Quand vous coupez une forêt, vous ne faites pas que couper quelques arbres et 
empêcher quelques oiseaux de se percher dans la canopée, vous impactez plusieurs 
milliers d’espèces (certaines encore inconnues de la science) à plusieurs kilomètres à 
la ronde ».  
La crise qui touche la biodiversité est un problème planétaire qui nécessite des actions immédiates 
si on veut éviter le point de non-retour où la nature cessera de nous rendre les services 
écologiques qui sont à la base de la vie sur Terre (TEEB, 2010). Certains scientifiques ont tenté de 
quantifier ces services en termes monétaires et ainsi sensibiliser les décideurs et le commun des 
mortels à leur valeur. Une de ces études estimait que la biosphère rendait annuellement entre 16 et 
54 billions (1 000 milliards) de dollars américains de services pour lesquelles l’humanité ne payait 
rien (Costanza et autres, 1997). À titre de comparaison, le PIB mondial était de 76 billions en 2012. 
La plupart des terres sont aujourd’hui utilisées pour le développement urbain ou l’agriculture 
laissant quelques îlots de milieux naturels encore intacts. Cette configuration en mosaïque réduit 
les opportunités de mouvements des organismes et est souvent la cause de problèmes 
écologiques, sociaux et économiques (Hilty et autres, 2006). La perte d’habitat associée à cette 
fragmentation pourrait mener à la plus grande extinction massive de l’histoire (Chivian et Bernstein, 
2008). L’utilisation de corridors pour faciliter le mouvement entre les habitats fragmentés est de 
plus en plus adoptée comme un outil permettant de maintenir et restaurer la biodiversité (Hilty et 
autres, 2006).  
La Montérégie n’a pas échappé à cette tendance d’urbanisation et de diminution de la forêt 
(Cogliastro, 2013; Renaud, 2013). Cette situation rend toutes les possibilités de reforestation 
souhaitable et celles-ci devraient prendre en considération la connectivité des milieux. Comme la 
plupart des terres dans le sud du Québec sont privées (Pépin, 2013), les projets de conservation à 
grande échelle deviennent difficiles. Dans cette situation, le corridor écologique devient une 
alternative intéressante (Hilty et autres, 2006). Différents paramètres comme la largeur et les 
interruptions permettent d’évaluer la qualité de ces corridors. La largeur minimale dépend des 
espèces qui les empruntent, mais en général ils doivent mesurer entre 50 et 100 m pour avoir un 
effet positif sur la biodiversité (Ibid). Dans les milieux où il n’y a pas suffisamment d’espace pour 
aménager de véritables corridors écologiques, la haie constitue une alternative entre autres pour 
les espèces qui ont des besoins spatiaux limités comme les oiseaux ou les rongeurs (McAdam et 
autres, 1996). Parfois, le seul fait d’aménager deux haies parallèles légèrement espacées 
augmente la biodiversité. Ces alternatives sont à envisager dans les milieux urbains comme dans 




Fondé en 1968, le Cégep de Saint-Hyacinthe s’installe en 1975 sur un des plus grands campus du 
réseau des établissements d’enseignement collégial du Québec (Gagnon, 2013). En réponse à une 
augmentation de la population estudiantine dans les années 2000, de nombreux travaux (nouveaux 
pavillons, stationnements, etc.) ont été réalisés sur le site. Au même moment, un grand travail 
d’aménagement paysager comprenant la création d’un petit milieu humide et l’installation d’un 
sentier pédestre a eu lieu (Renaud, 2013). L’administration du cégep planifie de nouvelles 
extensions et des travaux de construction devraient avoir lieu à l’été 2014. Deux autres 
établissements d’enseignement supérieur côtoient le cégep soit l’Institut de technologie 
agroalimentaire (ITA) et la faculté de médecine vétérinaire de l’Université de Montréal (FMV). À eux 
trois, ces établissements forment un grand pôle d’enseignement pour la région et ils ont des 
terrains mitoyens séparés par des clôtures, des haies et à certains endroits par rien du tout. Dans 
ce contexte, il apparaît envisageable d’aménager le campus de manière à augmenter la 
connectivité avec les milieux naturels environnants. Il serait préférable qu’un projet de connexion 
inclut le plus de surface possible et il serait donc souhaitable, dans la mesure du possible, d’y 
associer les deux autres établissements (Mailloux, 2013). 
L’objectif de cet essai est d’analyser la faisabilité de l’aménagement d’un compromis entre haies et 
corridors pour connecter les différents établissements entre eux et avec les milieux naturels à 
proximité. Comme le cégep est déjà en lien avec le golf, un espace vert aménagé, et que celui-ci 
est connecté à un des rares boisés de Saint-Hyacinthe, ce projet permettrait la création d’une petite 
ceinture verte. Le rapport pédologique de la région de Saint-Hyacinthe nous renseigne sur la 
composition des sols du campus ce qui permet de choisir des espèces d’arbres adaptées à la zone 
à aménager (Lamontagne, 1991). Comme ce projet est en lien avec des maisons d’enseignements, 
la collaboration d’étudiants (surtout au niveau de la reforestation) pourrait les sensibiliser aux effets 
bénéfiques du verdissement et de la réhabilitation des écosystèmes. La connexion du sentier 
pédestre et du milieu humide à proximité du stationnement du cégep sera également étudiée. Ce 
projet pourrait également régler d’autres problèmes environnementaux. Par exemple, les surfaces 
minéralisées augmentent l’effet d’îlots de chaleur et sont responsables d’une plus grande érosion 
des sols, car elles augmentent les débits d’eau en période de fortes précipitations (Kavka et autres, 
2013). Ces problèmes, quoique non abordés directement dans cet essai, confirment sa pertinence. 
Le présent essai est divisé en six parties. La première partie dresse un portrait de la biodiversité 
tout en expliquant comment un projet de reforestation urbaine permet de l’influencer. La deuxième 
partie traite des biens et services écologiques (BSE) associés au projet. Elle permettra d’évaluer les 





La troisième partie traite de la conservation, des corridors écologiques et de la connectivité des 
milieux naturels. Cette partie explique comment la théorie en écologie des corridors permet des 
interventions bénéfiques pour la biodiversité avec des exemples d’application au niveau du 
campus. Cette partie comprend des exemples de corridors et elle fait état des travaux déjà réalisés 
en Montérégie. Elle met également en relief les efforts de conservation de la ville de Saint-
Hyacinthe et permet de visualiser de quelle manière le cégep peut y participer. Enfin, cette partie se 
termine avec une section sur la création d’écosystèmes en milieu urbain. 
La quatrième partie porte sur l’analyse du territoire du cégep. On y retrouve des cartes et une 
analyse des composantes naturelles du campus. Cette partie comprend également une analyse du 
sol et des options végétales à considérer.  
La cinquième partie est vouée à la recherche de l’optimisation de la connectivité intra campus et 
avec les terrains limitrophes. Cette partie se divise en scénarios de création de corridors et de 
réhabilitation des composantes naturelles du cégep. Les questions des coûts, de la rapidité de 
croissance des végétaux, des règlements municipaux, des parasites pouvant attaquer certaines 
espèces et des prédateurs présents dans le milieu sont également analysées dans la recherche du 
meilleur scénario. L’analyse de tous ces paramètres permet de formuler les recommandations que 
l’on retrouve dans la sixième partie.  
Les nombreuses sources utilisées dans cet essai ont été validées grâce à leurs provenances 
(articles scientifiques publiés dans des revues à comité de lecture) ou à leur crédibilité lorsqu’il 
s’agit d’ouvrages de référence. De plus, des entrevues ont été réalisées au courant de l’automne 
2013 et de l’hiver 2014 auprès d’experts en environnement, de professeurs ou d’administrateurs 
des sites concernés par le sujet de cet essai. Ces entrevues, en plus d’établir certains contacts, ont 
permis de collecter et de valider certaines informations. Plusieurs visites du site ont également été 
réalisées permettant d’attester les informations cartographiques, de prendre des photographies des 
lieux et d’identifier certaines espèces.  
Parce que l’usage des noms vernaculaires varie grandement et pour s’assurer d’éviter toute 
ambigüité sur les différentes espèces mentionnées dans cet essai, l’utilisation de la nomenclature 
binomiale a été privilégiée comme il se doit en biologie. L’exactitude des noms scientifiques a été 
assurée par l’emploi de différentes bases de données reconnues comme le Database	  of Vascular 
Plants of Canada (VASCAN) et le Integrated Taxonomic Information System (ITIS). 
Toutes ces actions et l’utilisation de sources idoines en nombre et en variété permettent de croire 




1. LA BIODIVERSITÉ 
La diversité biologique ou biodiversité est l’ensemble des êtres vivants de la planète (Campbell et 
autres, 2012). On associe souvent la biodiversité à un écosystème en particulier. Par exemple, on 
dira la biodiversité du Lac Saint-Jean ou celle de la forêt amazonienne. On s’en sert également 
pour qualifier les écosystèmes, car une grande biodiversité signifie la plupart du temps un 
écosystème en santé ou exempt d’intervention humaine. Dans le langage courant, on associe 
biodiversité avec nature. Cette définition est alors incomplète ou tronquée, car on y soustrait 
souvent l’humain. Cette conceptualisation de la nature sans l’Homo sapiens est probablement 
associée à une éducation religieuse ou l’homme est perçu au-dessus des autres espèces et où la 
nature représente un lègue divin sur lequel il a tous les droits. Ce paradigme n’est pas sans 
conséquence, car il fait en sorte que la plupart des humains ne mesurent pas l’importance de la 
biodiversité. Pourquoi la biodiversité est-elle si importante? Toutes les espèces, l’humain y compris, 
font partie de ce qu’on pourrait décrire comme une toile vivante. Cette toile est en fait un réseau 
complexe d’interactions qui est à la base de tous les processus biologiques essentiels à la vie. Par 
exemple, la photosynthèse fournit l’O2 nécessaire à la respiration cellulaire des eucaryotes. Ces 
mêmes eucaryotes participent indirectement à l’enrichissement des sols lorsque leurs molécules 
organiques sont dégradées par l’activité bactériologique. Ces deux exemples illustrent bien que le 
maintien de la biodiversité est essentiel pour préserver les liens qui rendent possible la vie. Comme 
le disait Wilson (1992), il est insensé de supposer que la biodiversité peut diminuer indéfiniment 
sans mettre en danger l’humain lui-même.  
En biologie, on estime la valeur de la biodiversité en considérant la diversité des écosystèmes, des 
espèces, et des gènes dans l'espace et dans le temps, ainsi que les interactions au sein de ces 
niveaux d'organisation (Campbell et autres, 2012). Certains outils mathématiques, comme l’indice 
de Shannon, permettent de mesurer la biodiversité pour un écosystème donné. Cet indice permet 
de quantifier l’hétérogénéité de la biodiversité d’un écosystème et donc d’en observer l’évolution 
dans le temps (Tuomisto, 2010). La biodiversité est également une remarquable preuve de 
l’évolution. En effet, on peut apprécier l’extrême diversité des formes de vies passées en étudiant 
les archives géologiques et les fossiles. Cette étude permet d’établir les liens généalogiques entre 
une espèce et les autres taxons ainsi que d’en observer l’apparition et la disparition. Ces 
observations permettent également de situer dans le temps des périodes dites d’extinction massive 
ou plusieurs formes de vie disparaissent rapidement et subitement (à l’échelle géologique du 
temps). Ces épisodes d’extinction massive servent souvent de jalon dans l’établissement des ères 
géologiques, car la disparition d’une forme de fossile dans une strate est souvent une 
caractéristique fiable et reconnue par la communauté scientifique (Cotillon, 1988). L’exemple le 




avec la fin du Crétacé et le début du Paléogène et qu’on nomme pour cette raison l’extinction 
Crétacé-Paléogène (Campbell et autres, 2012). Cette extinction est la dernière des six extinctions 
massives qui s’échelonne sur une période de 500 millions d’années et elle marque la disparition de 
75 % de toutes les espèces présentes à cette époque. À titre de comparaison, la plus importante 
de ces crises, celle du Permien-Trias a causé la disparition de 90 % des espèces il y a de cela 250 
millions d’années (Ibid). Ces extinctions sont associées à des catastrophes naturelles comme un 
impact météorique ou une activité volcanique hors du commun. Exception faite de ces périodes, 
une espèce s’éteint habituellement après 5 à 10 millions d’années (Newman et Palmer, 2003). Le 
taux d’extinction naturel se situe entre 1 et 5 espèces par année (Ibid). Si l’on en croit plusieurs 
chercheurs, ce taux d’extinction serait de 1 000 à 10 000 fois supérieur au taux naturel (Chivian et 
Bernstein, 2008) ce qui fait dire à certains que nous serions présentement dans une septième 
extinction massive (Campbell et autres, 2012). Les principales causes de disparition de la 
biodiversité sont actuellement toutes associées à des activités anthropiques et non à des 
catastrophes naturelles (MEA, 2005). Par exemple, la surpêche est responsable de la disparition du 
quart des espèces de Chondrichtyens (Shields, 2014). Les requins modernes étant des espèces 
qui existent depuis très longtemps - leur apparition se situant au Jurassique et au Crétacé - on 
serait mal avisé de considérer ces disparitions comme étant naturelles puisqu’ils se sont adaptés 
aux modifications naturelles de leurs habitats. Du côté terrestre, la fragmentation des écosystèmes 
associée à l’urbanisation ou aux pratiques agricoles réduit les échanges entre les populations et les 
possibilités de déplacement pour la faune notamment. De plus, le commerce mondial favorise 
l’introduction d’espèces envahissantes qui menace d’évincer les espèces indigènes. Finalement, 
les changements climatiques sont également responsables de bouleversements dans la répartition 
des communautés végétales vers des latitudes se rapprochant des pôles (Cardinale et autres, 
2012). Si la tendance actuelle se poursuit, quelque 55 % des plantes et 35 % des animaux 
devraient voir l’espace propice à leur existence réduit de moitié d’ici 2080 (Walther et autres, 2002). 
Le Québec n’échappe pas à cette réalité. À titre d’exemple, l’érable à sucre (Acer saccharum) 
devrait disparaître de la région de Montréal d’ici la fin du siècle (Berteaux et autres, 2010; 
Chambers et autres, 2013). En moyenne, les chercheurs suggèrent que les niches bioclimatiques 
devraient se déplacer plus au nord à un rythme de 44 km par décennie ce qui correspond à dix fois 
le rythme de colonisation qui a suivi la dernière glaciation (Chambers et autres, 2013). 
La biodiversité n’est pas répartie de manière égale sur la planète. En effet, on observe une 
augmentation du nombre d’espèces des pôles vers l’équateur et on note une forte diminution de la 
biodiversité dans les zones urbanisées ou grandement transformées par l’homme. La disparition 
accélérée des milieux naturels a donné lieu à la création du concept de point chaud de la 




possédant au moins 1500 espèces de plantes vasculaires endémiques et particulièrement 
menacées par l'activité humaine (Myers, 2000). On en compte aujourd’hui 34 dont certains très 
connus comme l’île de Bornéo en Indonésie ou la forêt tropicale humide en Amérique centrale.  
1.1 La biodiversité au Québec 
Le Québec couvre 1,7 million de km2 qui sont traversés par trois zones climatiques : tempérée 
nordique, boréale et arctique (Tardif et autres, 2005). Cette variation climatique est la raison 
première de la répartition de la biodiversité. La toundra arctique héberge peu d’espèces tandis qu’à 
l’extrême sud l’érablière à caryer cordiforme (Carya cordiformis) est la zone québécoise terrestre la 
plus riche en espèces (Cogliastro, 2013). Selon la définition de Myers, le Québec ne compte pas de 
point chaud. Malgré cela, on se sert de l’expression pour cibler les efforts de conservation (Tardif et 
autres, 2005). La faible diversité du Québec est, entre autres, une conséquence de la dernière 
glaciation qui a éliminé la totalité des espèces alors présentes. Parmi les espèces confinées au sud 
du glacier, seules celles capables de tolérer le climat contemporain ont pu recoloniser le Québec 
depuis une période relativement récente, soit 10 000 ans et moins (Pielou, 1991). La répartition des 
espèces est assez bien connue, mais forcément incomplète en raison de l’immensité et de 
l’inaccessibilité du territoire. On compte environ 2 800 espèces de plantes vasculaires et 650 
espèces d’animaux vertébrés au Québec (Tardif et autres, 2005). De ces espèces, 400 espèces 
végétales et 86 espèces animales sont dites désignées ou susceptibles d’être désignées en vertu 
de la loi sur les espèces menacées ou vulnérables du Québec (Ibid). Dans la loi, le mot espèce est 
employé dans un sens large, car il comprend les sous-espèces, les variétés et les populations. Au 
sens de la loi, une espèce susceptible d’être désignée est une espèce figurant sur la liste de la 
Gazette officielle du Québec parce qu’elle est rare ou son abondance et sa répartition sont peu 
connues. Les espèces désignées sont classées en espèces menacées ou vulnérables (EMV). Une 
espèce menacée signifie que sa disparition est appréhendée tandis qu’une espèce vulnérable est 
une espèce dont la survie est précaire même si sa disparition n’est pas appréhendée (MDDEFP, 
2014a).  
Étant donné sa situation géographique, le Québec ne se compare pas en terme de biodiversité 
avec les contrées plus au sud. Par exemple, malgré une superficie 4 fois supérieure on compte 
seulement 44 espèces endémiques au Québec pour 2 214 en Californie (Tardif et autres, 2005). 
Malgré cela, on considère la vallée du Saint-Laurent avec son estuaire comme un milieu 
d’endémisme dans le nord-est de l’Amérique du Nord.  
Au même titre que la biodiversité, la population québécoise est essentiellement concentrée dans le 
sud du Québec plus particulièrement dans les basses terres du Saint-Laurent. Pour cette raison, la 




2005). De plus, les terres de cette région sont en grande partie privées ce qui complique les efforts 
de conservation (Jobin et autres, 2003; Ordóñez et Duinker, 2013). Selon les études sur la perte de 
superficies boisées en Montérégie, la forêt occupe moins de 30 % du territoire (Belvisi, 2005; 
Sokpoh, 2010). Cette perte de superficie s’est accélérée dans les dix dernières années au profit de 
l’agriculture et de l’urbanisation occasionnant du même coup une augmentation de la fragmentation 
des habitats naturels (Ibid). À ce niveau, le Québec n’est pas différent du reste de la planète, car 
comme l’annonçait récemment le Programme des Nations Unies pour l’environnement, au rythme 
où l’humanité détruit les terres naturelles du globe pour faire davantage de place à l’agriculture, 
près de 10 millions de kilomètres carrés de ces terres disparaîtront d’ici 2050 (UNEP, 2014).  
1.1.1 Le Québec et Aichi 
Dans ses orientations gouvernementales en matière de diversité biologique publiées en 2013, le 
gouvernement du Québec mise sur trois enjeux qui découlent du nouveau Plan stratégique pour la 
diversité biologique 2011-2020 de la Convention sur la diversité biologique. Ce plan contient vingt 
objectifs concrets nommés objectifs d’Aichi qui servent de toile de fond au nouvel élan que le 
Québec se donne en matière de conservation de la diversité biologique sur son territoire (MDDEFP, 
2013). Les trois enjeux québécois sont : 
• Conservation de la diversité biologique et maintien des services écologiques; 
• Développement sans préjudice irrémédiable à la diversité biologique et aux services 
écologiques; 
• Acquisition et diffusion de connaissances sur la diversité biologique et les services 
écologiques. 
Ces trois enjeux sont précisés dans sept orientations qui devraient être considérées dans chaque 
planification visant à bonifier la biodiversité (MDDEFP, 2013). Ces orientations sont : 
1. Protéger les écosystèmes afin de maintenir la production des services écologiques 
essentiels; 
2. Restaurer et aménager les écosystèmes pour optimiser les services écologiques rendus; 
3. Élaborer des outils économiques favorables au maintien de la diversité biologique; 
4. Favoriser la prise en compte de la diversité biologique par les entreprises; 
5. Favoriser l’utilisation durable de la diversité biologique; 
6. Acquérir des connaissances pour soutenir une prise de décision éclairée; 
7. Sensibiliser, informer et éduquer relativement à l’importance de conserver la diversité 




Comme chaque action visant à augmenter la biodiversité dans le sud du Québec est une occasion 
qui permet d’adresser les trois enjeux tout en répondant à la majorité des critères, il est clair que le 
projet proposé dans cet essai cadre parfaitement avec les orientations du ministère.  
1.2 La biodiversité à Saint-Hyacinthe 
Située dans la région administrative de la Montérégie, la MRC des Maskoutains s’étend sur une 
superficie de 1 310 km2 et abrite 83 000 habitants (MRC, 2013). La majorité du territoire est agricole 
et la plus grande ville, Saint-Hyacinthe, comprend 64 % de la population. Seulement 18 % du 
territoire de la MRC est couvert par des massifs boisés (Sokpoh, 2010). Les terres du secteur étant 
reconnues comme étant les meilleures du Québec (Lamontagne, 1991), on ne peut se surprendre 
de la vocation agricole historique de la région.  
 
Figure 1.1 Photos aériennes du couvert forestier de Saint-Hyacinthe en 1964 et 2009 (Ville de 
Saint-Hyacinthe) 
Comme on peut le voir à la figure 1.1, le couvert forestier déjà limité n’a cessé de diminuer depuis 
la 2e moitié du 20e siècle (Gratton, 2014). À Saint-Hyacinthe, la zone agricole représente 82 % de la 
superficie totale de la ville (Nature-Action Québec, 2009). La production céréalière et la production 
de maïs représentent environ 90 % de la production végétale et la production porcine est très 
présente avec plus de 30 000 têtes (Ibid). Cette vocation agricole du territoire est responsable de 
plusieurs problèmes environnementaux comme la dégradation de la rivière Yamaska qui porte le 
titre peu enviable de rivière la plus polluée du Québec (OBV Yamaska, 2014). L’assainissement de 
la rivière passera inévitablement par une restauration des bandes riveraines comme celles 
présentes sur le site qui nous intéresse. Certaines activités agricoles affectent également les 
habitats des amphibiens et des reptiles, et contribuent au déclin de leurs populations. Le drainage 
agricole, par exemple, entraîne la disparition de milieux humides et d’étangs temporaires qui 
constituaient des sites de reproduction pour plusieurs espèces dont la rainette faux-grillon 




La Ville a autorisé en 2008 la réalisation d’un projet domiciliaire dans un des derniers boisés de la 
municipalité. Ce boisé était assujetti au règlement régional de protection des boisés, mais force est 
de constater que ce règlement a ses limites. La ville possède relativement peu de milieux naturels 
(7 %) et beaucoup moins que d'autres municipalités de taille comparable (Cormier, 2014). Les trois 
parcs les mieux connus sont le parc du boisé de la Survivance, le parc des Salines et le boisé des 
Douze. Ces trois parcs sont très appréciés par les citoyens de la ville comme en fait foi leur 
achalandage (Nature-Action Québec, 2009). Un rapport de caractérisation des milieux humides 
(MH) et boisés commandé par la ville en 2011 fait état des principaux écosystèmes rencontrés sur 
le territoire. Le rapport a répertorié 1 471 hectares de milieux naturels dont plus de 75 % sont 
forestiers et 9 % sont des milieux humides (Groupe Hémisphère, 2011). La forêt mature est le 
milieu naturel le plus souvent rencontré et le peuplement le plus important est l’érablière sucrière. 
L’érable à sucre est la principale espèce arborescente de cet écosystème. Dans certaines 
érablières exploitées, il s’agit de la seule espèce présente, car il y a un important nettoyage des 
espèces compagnes. Normalement, il est accompagné par une bonne variété d’espèces d’arbres, 
dont le hêtre à grandes feuilles (Fagus grandifolia), le tilleul (Tillia americana), le cerisier tardif 
(Prunus serotina), la pruche du Canada (Tsuga canadensis), le frêne d’Amérique (Fraxinus 
americana), l’orme d’Amérique (Ulmus americana), l’ostryer de Virginie (Ostrya virginiana) et le 
charme de Caroline (Carpinus caroliniana) (Ibid).  
L’écosystème comprenant les plus grandes proportions de MH est l’érablière rouge marécageuse 
qui se retrouve dans plusieurs dépressions. L’érable rouge (Acer rubrum) est l’espèce dominante 
de la strate arborescente. L’orme d’Amérique, et le thuya occidental (Thuya occidentalis) sont les 
autres espèces arborescentes présentes. L’onoclée sensible (Onoclea sensibilis) et l’osmonde 
cannelle (Osmunda cinnamomea) sont les principales espèces herbacées observées (Groupe 
Hémisphère, 2011).  
Quelques espèces à statut précaire ont été observées sur le territoire de la ville. Certaines comme 
l’adiante du Canada (Adiantum pedatum), l’asaret gingembre (Asarum canadense) et la 
sanguinaire du Canada (Sanguinaria canadensis) sont des espèces communes qui sont 
vulnérables à la cueillette à des fins médicinales ou horticoles. La matteucie fougère-à-l’autruche 
(Matteuccia struthiopteris), une autre espèce vulnérable à la cueillette colonise divers milieux 
humides dont les berges de la rivière Yamaska. Le noyer cendré (Juglans cinerea), en voie de 
disparition au Canada (COSEPAC, 2014) et susceptible d’être désigné menacé ou vulnérable au 
Québec est présent dans certaines érablières (Groupe Hémisphère, 2011). 
Dans son dernier bilan environnemental, la ville soulignait qu’il était impératif de restaurer les liens 




loisirs et de recréer des liens vers les grands massifs boisés comme la Crête de Saint-Dominique, 
le mont Rougemont, le boisé de La Présentation et Saint-Denis et celui de Saint-Jude (Nature-
Action Québec, 2009). Les orientations stratégiques et les préoccupations environnementales de la 




2. LES BIENS ET SERVICES ÉCOLOGIQUES 
Selon le MEA (2005), on classe les biens et services écologiques ou écosystémiques ou 
environnementaux (BSE) en quatre catégories : les services d’approvisionnement, les services de 
régulation, les services d’habitat et les services culturels. Les services d’approvisionnement 
décrivent la production matérielle ou énergétique des écosystèmes et correspondent à des biens 
tels que des biens alimentaires, matériaux ou combustibles. Les services de régulation sont les 
services fournis par les écosystèmes par l’intermédiaire de leur action régulatrice, soit du point de 
vue local comme pour la régulation des crues ou le service de pollinisation, soit du domaine global 
comme la stabilisation du climat et la séquestration du carbone sous forme de dioxyde de carbone 
(CO2). Les services d’habitat ou de soutien correspondent à la fourniture d’un espace de vie aux 
plantes et aux animaux et au maintien d’une diversité d’espèces. Les services culturels incluent les 
avantages non matériels que retirent les personnes du contact avec les écosystèmes et 
comprennent les avantages esthétiques, spirituels et psychologiques. L’annexe 1 comprend la liste 
exhaustive et des exemples de BSE correspondant à la définition du TEEB.  
Ces BSE ont une valeur inestimable pour l’homme. Paradoxalement, un service inestimable n’est 
pas synonyme de grande valeur économique. En effet, les concepts économiques classiques 
prennent difficilement en compte les dommages environnementaux qui viennent inexorablement 
avec l’activité économique (Olewiler, 2004; Field et Olewiler, 2011). Pour plusieurs économistes de 
l’environnement, la destruction des écosystèmes est donc une erreur du marché, car elle ne prend 
pas en considération les pertes nettes. Plusieurs instruments économiques comme les taxes ou les 
subventions ont été utilisés avec plus ou moins de succès pour tenter de corriger cette erreur 
(Arriagada et Perrings, 2009). L’activité économique associée aux mines illustre bien l’effet de 
l’absence des BSE dans l’évaluation des coûts. Les compagnies minières ne polluent pas pour le 
seul plaisir de polluer, mais bien parce que les lois, les subventions et les signaux du marché font 
de ces activités des entreprises rentables. Cette rentabilité étant bien sûr assurée parce que les 
coûts associés à la pollution ont tendance à incomber à la société avec un grand « s » plutôt qu’aux 
actionnaires et aux dirigeants de ces sociétés. Le concept de BSE nous permet donc de 
reconnaître l’importance des bénéfices qu’offre la nature. D’un point de vue économique, les BSE 
peuvent être perçus comme les dividendes d’un capital naturel qu’il faut maintenir pour permettre 
aux hommes de s’approvisionner de manière durable (TEEB, 2010).  
De nombreux services naturels comme la pollinisation n’ont en général pas de valeur chiffrable. 
Conséquemment, on leur attribue un prix nul ce qui rend difficile leur inclusion dans le système 
économique. Pourtant, 87 des 115 plus importantes cultures vivrières, dont le café, dépendent de la 




refléter leur importance et pour qu’ils soient intégrés dans les exercices de planification et de 
décision publique. C’est cette évaluation monétaire qui permet d’utiliser le patrimoine naturel de 
façon durable (TEEB, 2010). Il est toutefois possible et souhaitable d’estimer la valeur d’un BSE. À 
titre d’exemple, la valeur économique mondiale totale de la pollinisation par les insectes est 
estimée à 153 milliards d’euros, soit 9,5 % du rendement agricole mondial en 2005 (Gallai et 
autres, 2009). Au Québec, en 2007, on évaluait les revenus de la vente des BSE à 3,7 milliards 
CAD (Statistique Canada, 2014). Ces estimations sont évidemment complexes et controversées et 
elles comportent une grande part d’incertitude. Toutefois, elles nous permettent d’apprécier le 
niveau de grandeur d’un BSE et ce, d’une manière qu’aucune autre évaluation n’a encore permise.  
Un autre exemple plus près du sujet de cet essai concerne la ville australienne de Canberra. La 
ville a planté 400 000 arbres afin de réguler le microclimat, réduire la pollution, améliorer la qualité 
de l’air, réduire les coûts d’énergie de la climatisation ainsi que stocker et séquestrer du CO2. Au 
cours de la période 2008-2012, la valeur de ces avantages devrait atteindre quelque 20 à 67 
millions USD en termes de valeur générée ou d’économies réalisées pour la ville (Brack, 2002; 
Escobedo, 2011). 
Le maintien des BSE nécessite une bonne compréhension du fonctionnement des écosystèmes et 
des diverses pressions exercées sur eux. Des connaissances en sciences naturelles sont 
essentielles à la compréhension des liens qui existent entre la biodiversité et sa capacité de fournir 
les BSE. De plus en plus de preuves semblent indiquer que plusieurs écosystèmes ont été 
détériorés au point de ne plus être capables de fournir les BSE (Butchart et autres, 2010). Ces 
mêmes évaluations insistent sur les conséquences qu’aura une diminution des BSE sur les 
milliards d’humains qui en dépendent (Rockström et autres, 2009). Le défi de faire réaliser aux 
décideurs qu’une connaissance de la biodiversité permet d’assurer le bien-être des humains reste 
entier et constitue une motivation réelle de l’auteur de cet essai. Ce travail s’inscrit donc dans cette 
réalité, mais à une échelle locale. 
2.1 Les forêts urbaines et les BSE  
Les villes abritent présentement 50 % de la population planétaire et cette tendance à l’urbanisation 
devrait se poursuivre dans les prochaines décennies (UNFPA, 2007). Une ville est dépendante de 
ses écosystèmes, car la santé écosystémique affecte le bien-être des citoyens et est à la base de 
la majorité des activités économiques (TEEB, 2011). Le rôle des BSE est souvent considéré 
comme acquis et cette perception tend à diminuer leur importance. Pourtant, à long terme le 
maintien des écosystèmes est la solution la plus rentable pour répondre aux besoins des humains 
(Ibid). Certains BSE sont très coûteux à remplacer, voir irremplaçable. Par exemple, une forêt 




légitime de mentionner que la valeur des propriétés augmente souvent lorsqu’elles sont à proximité 
de milieux naturels ou semi-naturels (TEEB, 2011). Pendant ce temps, plusieurs études démontrent 
les avantages de maintenir les forêts urbaines pour les BSE qu’elles rendent. Paolettia et autres 
(2011) ont démontré le retrait de polluants comme l’ozone (O3), le monoxyde de carbone (CO), le 
dioxyde d’azote (NO2) et le dioxyde de sulfure (SO2) par les parcs de la ville de Florence en Italie. 
Les arbres des villes contribuent également à la séquestration du carbone ce qui diminue l’effet de 
serre. Nowak et Crane (2002) ont calculé que les arbres des parcs urbains états-uniens 
séquestraient annuellement 22,8 millions de tonnes de CO2 ce qu’ils évaluaient à l’époque à 460 
millions USD. Il est intéressant de noter qu’on croyait auparavant que la capacité de séquestration 
diminuait avec l’âge de l’arbre. Une étude récente publiée dans la revue Nature a démontré plutôt 
l’inverse (Stephenson et autres, 2014). Les milieux naturels comme les forêts diminuent également 
l’érosion des sols. Pimental et autres (1995) ont démontré que chaque dollar investi en travaux de 
conservation évitait 5,24 USD de dommage causé par l’érosion. Plus près de nous, la ville 
d’Edmonton a calculé que chaque arbre engendrait des coûts de l’ordre de 18,38 USD et rapportait 
74,73 USD en BSE ce qui signifie un bénéfice net de 56,35 USD par arbre pour la ville (TEEB, 
2011).  
Tous les BSE ne sont pas facilement calculables, mais il ne faut pas les oublier pour autant. Par 
exemple, il est difficile d’évaluer le plaisir qu’on retire à voir un monarque (Danaus plexippus) se 
poser sur une fleur ou à observer un geai bleu (Cyanocitta cristata) nourrir ses oisillons. Ce plaisir 
est pourtant réel et il faut en tenir compte. L’éducation à l’environnement, qui contribue à la 
compréhension des problèmes environnementaux et à l’appréciation des BSE, peut difficilement 
avoir lieu loin des milieux naturels. Conséquemment, les forêts urbaines peuvent tenir le rôle de 
classes nature et favoriser un enseignement axé sur les pratiques de conservation ou d’autres 
sujets environnementaux. Voilà deux exemples de BSE difficilement évaluables, mais 
indéniablement présents. Pour cette raison, il est essentiel de se rappeler que les estimations de la 
valeur des BSE sont parfois incomplètes. Un projet de reforestation comporte donc une pléthore 
d’avantages pour les citoyens d’une ville. Certains de ces avantages sont facilement évaluables 
tandis que d’autres, plus intangibles comme l’esthétisme, s’apprécient sans pour autant se chiffrer 
en espèces sonnantes et trébuchantes. Il est également intéressant de noter que la conservation 
au sens large ne cesse de gagner des adeptes au sein de la population. Comme l’indiquait un 
récent sondage Léger réalisé pour le compte de la Société pour la nature et les parcs, 76 % des 
Québécois estiment qu'il faut protéger plus que 50 % du territoire dans la région boréale alors qu’ils 
étaient 42 % à souhaiter la même chose en 2011 (SNAP, 2014). Même si le sondage précise 
l’écosystème de la forêt boréale, on peut conclure que les perceptions face à la conservation 




non seulement que les forêts urbaines sont importantes pour eux, mais qu’ils sont également 
concernés par leur conservation et leur gestion (Kenney, 2003). Comme 80 % des Canadiens 
vivent à proximité d’une forêt urbaine, on serait porté à croire que les résultats de ce sondage n’ont 
rien d’extraordinaire. Il reflète pourtant une évolution des mentalités. Il faut se rappeler qu’il n’y a 
pas si longtemps l’arbre était encore perçu comme un ennemi à abattre, et ce, au sens figuré 




3. LA CONSERVATION 
La population humaine est six fois plus grande qu’elle ne l’était en 1800 et l’impact de l’être humain 
est visible sur 83 % de la planète (Sala et autres, 2000). À titre d’exemple, la culture dans les 
grandes plaines nord-américaine a causé la disparition de 96 % de l’écosystème de la prairie 
d’herbes hautes. Dans ce biome, 465 espèces sont qualifiées d’inquiétantes par les biologistes et 
les populations d’espèces endémiques d’oiseaux nichant au sol ont diminué de 75 % (Hilty et 
autres, 2006). Lorsqu’on visite l’Inde ou la Chine, on peut être le témoin de l’impact des plus vieilles 
civilisations sur l’environnement. Le résultat est un vaste réseau de terres agricoles qui entoure de 
petits îlots de milieux naturels tous isolés les uns des autres avec à l’occasion une zone urbaine qui 
fragmente à son tour les milieux naturels restants. Une visite en avion de la Pampa argentine ou du 
Pantanal brésilien permet de faire les mêmes conclusions : la plupart des terres ont été converties 
en champ pour une agriculture intensive, en pâturage pour le bétail ou en zone de pratique 
forestière. La population humaine et ses besoins en nourriture étant toujours croissants, ce modèle 
d’utilisation des terres suggère que les milieux naturels restants ne vont cesser de diminuer, et ce, 
de manière exponentielle (Dobson et autres, 1997; MEA, 2005). Pour ces raisons, il est essentiel 
de passer de la conversion des terres à la restauration des habitats (Dobson et autres, 1997). Ce 
changement de paradigme est le problème scientifique le plus important du 21e siècle. En effet, la 
compréhension des interactions entre les différentes communautés à l’intérieur des écosystèmes 
semble aussi difficile mathématiquement que la compréhension de la naissance des galaxies. Une 
différence majeure existe pourtant. Nous disposons de beaucoup moins de temps pour réaliser la 
première. Effectivement, les quelques milieux naturels vierges qui nous permettent une meilleure 
compréhension des processus écologiques seront disparus d’ici un demi-siècle au plus (Dobson et 
autres, 1997; MEA, 2005; Campbell et autres, 2012). Il est donc impératif de comprendre jusqu’à 
quel point les dommages causés par l’homme affecteront la capacité de la nature à fournir les BSE.  
Les estimations suggèrent qu’entre 11 et 12,9 % des surfaces mondiales sont des terres protégées 
(Soutullo, 2010). Les habitats transformés dépassent donc les réserves naturelles par un ratio de 
sept pour un. Maintenir la biodiversité demandera donc des efforts plus grands de conservation, car 
comme on l’a vue précédemment, la biodiversité n’est pas répartie également sur la planète et la 
plupart des terres protégées sont dans des régions moins productives donc moins riches en 
biodiversité. Le Québec n’échappe pas à ce subterfuge de conservation. En effet, la grande 
majorité des terres protégées sont au nord du Québec tandis que les terres riches en biodiversité 
plus au sud sont privées et souvent exclues des initiatives de conservation.  
La littérature scientifique suggère qu’un milieu naturel qui diminue en deçà de 30 % de sa superficie 




et ce plus particulièrement pour les vertébrés (Rompré et autres, 2010; Campbell et autres, 2012). 
Cet indicateur nous révèle donc que les objectifs de conservation sont loin d’être suffisants. La 
diminution du tiers de la biodiversité globale dans les 40 dernières années en est probablement 
l’exemple le plus frappant (Novacek et Cleland, 2001). 
3.1 La conservation au Québec 
Au Québec, on reconnaît cinq zones de végétation : la toundra, la taïga, la pessière, la sapinière et 
la forêt feuillue. À ces cinq zones de végétation, on se doit d’ajouter une sixième entité 
biogéographique : le Saint-Laurent (MDDEFP, 2014b). La loi sur la conservation du patrimoine 
naturel adoptée en 2002 définit une aire protégée comme étant un territoire, en milieu terrestre ou 
aquatique, géographiquement délimité, dont l'encadrement juridique et l'administration visent 
spécifiquement à assurer la protection et le maintien de la diversité biologique et des ressources 
naturelles et culturelles associées (Ibid). Le Québec compte près de 2 400 sites qui répondent à 
cette définition. Malheureusement, 56 % de la superficie totale des aires protégées se retrouve 
uniquement dans la toundra, ce biome contient des espèces à grand domaine vital, mais c’est 
également le moins riche en biodiversité (Ibid). L’annexe 2 présente le réseau des aires protégées 
du Québec en détail. 
La conservation connaît tout de même son lot de réussite au Québec. On peut citer comme 
exemple l’ail des bois (Allium tricoccum) qui devenait en 1995 la première espèce vulnérable 
officiellement désignée au Québec. Suite à des cueillettes abusives, l'ail des bois a pratiquement 
disparu des régions de Montréal et Laval. En 1999, le Biodôme de Montréal a inauguré le 
programme SEM'AIL, une opération d'envergure favorisant la restauration de l'espèce en milieu 
naturel, afin de soutenir les efforts déjà consentis. De 2000 à 2004, près d’un million de graines 
d’ail des bois ont été distribuées à des propriétaires d’érablières intéressés par la sauvegarde de 
l’espèce (EPVM, 2014a). Il existe également un plan national de rétablissement pour le ginseng à 
cinq folioles (Panax quinquefolius) une espèce également présente en Montérégie (MDDEFP, 
2014c). Le bar rayé du Saint-Laurent (Morone saxatilis) est un autre bon coup en matière de 
réhabilitation. Cette espèce jadis très populaire auprès des pêcheurs a complètement disparu du 
fleuve vers la fin des années 1960. Trente ans plus tard, un programme de réintroduction a été mis 
en place. Jusqu'à ce jour, un total de 14 600 bars rayés et 34,5 millions de larves ont été introduits 
dans le fleuve, et afin de favoriser le retour de l’espèce, sa capture reste interdite par 
réglementation (MDDEFP, 2014d). 
3.2 La conservation à Saint-Hyacinthe 
Comme mentionné précédemment, la ville de Saint-Hyacinthe possède peu de milieux naturels 




des trois parcs les plus importants de la ville, a été initiée par un groupe de citoyens et est gérée 
par un organisme sans but lucratif (Nature-Action Québec, 2009). En 2005, la MRC des 
Maskoutains a pris des mesures afin de s'assurer de la protection et de la mise en valeur de son 
milieu forestier en adoptant un règlement relatif à la protection des boisés et en engageant un 
ingénieur forestier pour veiller à son application (MRC, 2013). Récemment, la ville a entrepris une 
consultation dont découlera un plan de conservation qui visera entre autres à augmenter 
l’interconnectivité entre les milieux naturels à l’aide de corridors (Cormier, 2014). L’exercice mené 
par la ville prévoit l’utilisation d’un logiciel pour générer des simulations de corridors écologiques 
sur le territoire avec comme indicateur les oiseaux forestiers (Gratton, 2014). Il serait intéressant de 
voir comment le projet de cet essai pourrait venir s’intégrer dans l’objectif de conservation de la 
ville. Par exemple, le campus est connecté hydrologiquement par le ruisseau Plein champ à la 
rivière Yamaska qui fait office de corridor naturel pour certains animaux (Gratton, 2014). 
Conséquemment, il est possible d’augmenter l’interconnectivité du site d’intérêt de différentes 
façons.  
Des 7 % de milieu naturel restant sur le territoire, seulement 1,1 % possède un statut de 
conservation légal (Cormier, 2014), ce qui constitue un retard considérable compte tenu des 
objectifs régionaux et provinciaux de conservation. La caractérisation de ces milieux n’est pas 
exhaustive et elle ne nous permet pas d’obtenir un inventaire complet des espèces en péril. Par 
contre, on peut d’ores et déjà affirmer que la faible proportion de milieux naturels sur le territoire de 
la ville fait en sorte que tous ces milieux ont une valeur écologique élevée (Groupe Hémisphère, 
2011). 
Néanmoins, la littérature scientifique indique que la restauration d’habitats permettant de rétablir ou 
d’établir la connexion entre les milieux restants - avec par exemple des bandes riveraines bien 
conservées - peut permettre le retour d’espèces disparues de certains milieux (Soulé et Gilpin, 
1991; Beier et Loe, 1999; Lomolino et Perault, 2000; Hilty et autres, 2006). Ceci nous indique que 
l’opportunité d’augmenter la connectivité d’un site comme celui du cégep pourrait participer à l’effort 
de conservation de la municipalité. De plus, la vocation éducative de l’établissement pourrait 
assurer la pérennité d’un projet comme celui-ci ou à tout le moins la faciliter.  
Comme on peut le voir à la figure 3.1, deux grands corridors naturels se retrouvent à l’est et à 
l’ouest de la ville. Les efforts de conservation à l’échelle municipale vont probablement se 
concentrer à augmenter l’interconnectivité de ces corridors (Gratton, 2014). Certains scénarios 
d’optimisation de la connectivité présentés dans cet essai permettraient justement de faciliter la 





Figure 3.1 Milieux naturels constituants les corridors à l’ouest et à l’est de Saint-Hyacinthe la 
flèche indique l’emplacement du campus (Ville de Saint-Hyacinthe) 
3.3 Critique de la conservation 
La plus grande critique que l’on peut faire des aires protégées concerne étrangement leur efficacité 
à prévenir la perte de biodiversité. En effet, plusieurs aires sont trop petites ou trop isolées pour 
protéger adéquatement les espèces qu’elles hébergent contre des problèmes comme la perte de 
diversité génétique (Hilty et autres, 2006). D’autres problèmes apparaissent lorsqu’une espèce doit 
se déplacer d’un site à un autre. C’est notamment le cas du monarque qui serait près de disparaître 
du Québec (WWF, 2014). De plus, les humains habitant près des parcs ne cessent d’empiéter sur 
les habitats naturels protégés. C’est notamment le cas au Congo où la mort très médiatisée de 
gorilles des montagnes (Gorilla beringei beringei) en 2008 est venue rappeler à la communauté 
internationale que les parcs - comme celui des Virunga - ne sont pas des havres de paix étanches 
aux humains. Il ne faut pas conclure pour autant que la conservation d’habitats ne fonctionne pas. 
La disparition récente d’espèces comme le thylacine ou tigre de Tasmanie (Thylacinus 
cynocephalus) aurait certainement pu être évitée avec les pratiques de conservation qu’on utilise 
aujourd’hui et l’évolution des mentalités face à la biodiversité. Il faut plutôt voir de quelle manière il 
est possible d’améliorer les pratiques de conservation. La conservation ayant un caractère législatif, 
il est indéniablement plus facile d’en assurer la pérennité dans les états de droits. L’annexe 3 
présente les différentes catégories de gestion des aires protégées de l’Union internationale pour la 




3.4 Les corridors écologiques 
Une meilleure compréhension des défis environnementaux et de l’écologie a mené au 
développement d’une nouvelle pratique de conservation de la biodiversité à savoir l’augmentation 
ou l’optimisation de la connectivité entre les derniers milieux naturels. Ces entités naturelles servent 
à joindre entre eux les habitats restants formant ainsi des passages que peuvent emprunter les 
différentes formes de vie. On nomme ces espaces corridors écologiques (éco-corridors) ou 
corridors biologiques (Hilty et autres, 2006). Avec la restauration des habitats, les corridors 
écologiques constituent un outil essentiel pour les biologistes de la conservation (Beier et Noss, 
1998).  
 
Figure 3.2 Illustration du concept de corridor écologique (Gratton, 2014) 
Plusieurs définitions de corridor écologique ont été proposées. Pour Lomolino et Perault (2000), un 
corridor signifie une route qui augmente la vitesse avec laquelle un biote se disperse d’une région à 
l’autre. D’autres ont décrit les corridors comme étant des éléments linéaires du paysage qui 
permettent de connecter deux ou plusieurs habitats ensemble en facilitant les mouvements (Soule 
et Gilpin, 1991). Plusieurs pays ont également développé leur propre définition légale de corridor 
écologique pour les aider dans leur effort de conservation. Pour la majorité des biologistes, un 
corridor est un moyen d’obtenir ou de maintenir la connectivité (Hilty et autres, 2006). La 
connectivité étant la possibilité qu’une espèce puisse se déplacer d’un habitat à un autre. Cette 
définition qui semble faire consensus est celle qui sera utilisée pour cet essai.  
3.4.1 Types de corridors 
Différents types d’élément naturel augmentent la connectivité. Plusieurs de ces éléments, comme 




classer comme corridor non planifié. Certains de ces corridors ont aussi des effets négatifs. 
L’exemple du roseau commun (Phragmites australis) ou phragmite illustre bien comment un 
corridor, dans ce cas-ci les fossés près des routes, peut permettre à une espèce exotique 
envahissante de se disperser (Lelong et Lavoie, 2014). Dans d’autres cas, des corridors ont été 
conçus et entretenus spécifiquement pour leur rôle écologique comme c’est le cas du corridor du 
Mont Saint-Bruno (Nature-Action Québec, 2014). On les classera alors dans la catégorie des 
corridors planifiés (Hilty et autres, 2006). La taille des corridors varie grandement. Certains 
corridors dépassent les frontières géopolitiques et deviennent alors, des projets continentaux c’est 
le cas du corridor appalachien associé au groupe 2 pays 1 forêt. Cette initiative canado-américaine 
d’envergure regroupe des organisations, des chercheurs et des fondations œuvrant en 
conservation. Leurs activités portent avant tout sur la protection, la conservation et la restauration 
des forêts et du patrimoine naturel de l’écorégion des Appalaches nordiques et de l’Acadie, qui 
s’étend de l’État de New York à la Nouvelle-Écosse (Trombulak et autres, 2008). D’autres corridors 
comme la bande riveraine entourant un ruisseau sont beaucoup plus petits et s’apprécient alors 
dans un effort de conservation local qui peut s’inscrire à son tour dans une planification à l’échelle 
régionale (Gratton, 2014). 
3.4.2 Les bénéfices des corridors 
La connectivité peut aider la biodiversité de différentes façons. Il est intuitif de considérer un 
paysage connecté plus en santé qu’un paysage fragmenté après tout, les paysages naturels sont 
normalement liés entre eux. Les animaux morts que l’on retrouve sur les bords de la route comme 
à Kangaroo Island en Australie ou plus près de nous dans le parc des Laurentides en sont des 
exemples probants. Malgré cela, plusieurs détracteurs diront que l’implantation d’un corridor 
nécessite beaucoup de ressources qui seraient mieux utilisées si l’on faisait plutôt l’acquisition de 
terres riches en biodiversité. Effectivement, les budgets pour la conservation sont souvent minimes 
et, du fait qu’ils sont la plupart du temps comparés aux profits des promoteurs, paraissent encore 
une fois comme des freins à l’économie. Il est bien de rappeler à ce moment que sans 
environnement il n’y a pas d’économie. Mais essayons de sortir de cette dualité en amenant des 
preuves scientifiques des bienfaits des corridors écologiques. 
Le premier bienfait des corridors est l’ajout d’habitat pour les espèces. En augmentant la superficie 
des habitats naturels, on influence proportionnellement la biodiversité. Maintes fois démontré dans 
des corridors planifiés (Rosenberg et autres 1997; Gilbert et autres 1998), ce bienfait est également 
observable dans des corridors non planifiés. Oprea et autres (2009) ont démontré que plusieurs 
oiseaux utilisent les parcs et les rues bordées d’arbres comme corridor écologique. Penone et 
autres (2012) ont démontré que, dans un contexte urbain, les voies ferrées permettaient 




naturels remplacent les surfaces minéralisées. Vergnes et autres (2012) ont démontré que le 
simple fait d’ajouter des jardins privés en milieu urbain augmente la biodiversité des arthropodes en 
jouant le rôle de corridor écologique. Toutes ces études font la démonstration que les corridors non 
planifiés augmentent également la biodiversité.  
D’autres chercheurs ont cherché à optimiser la connectivité des corridors non planifiés en milieu 
urbain. Un de ceux-ci a trouvé que l’utilisation des habitats riverains comme corridor permettait 
d’obtenir de meilleurs résultats sur la biodiversité (Parker et autres, 2008). De plus, il était possible 
d’obtenir des effets positifs sur la biodiversité avec la plantation d’espèces végétales indigènes sur 
les terrains privés des citoyens (Ibid). McLachlan et Bazely (2003) ont quant à eux démontré que la 
restauration des milieux naturels était accélérée lorsqu’en contact avec la végétation indigène. Ceci 
signifie donc qu’un corridor écologique peut également servir de réservoir à semences. Les mêmes 
auteurs ont également démontré que la reforestation comportait de nombreux avantages lorsqu’on 
l’utilisait pour augmenter la connectivité. En effet, l’esthétisme et la valeur éducative des lieux sont 
améliorés et une augmentation du sentiment d’appartenance est observée chez les résidents à 
proximité.  
En facilitant les mouvements des espèces, les corridors peuvent également prévenir l’extinction de 
certaines espèces en augmentant les chances des populations auparavant isolées de recoloniser 
les habitats où d’autres communautés de la même espèce ont disparu (Beier et Loe, 1999). Une 
connectivité plus grande peut faciliter la dispersion et du même coup augmenter la variabilité 
génétique ce qui réduit les risques de consanguinité (Hilty et autres, 2006; Campbell et autres, 
2012).  
En plus de participer au maintien des BSE, les corridors écologiques peuvent également être utiles 
pour les humains en offrant des zones de récréation. Les corridors écologiques jouent également 
un rôle important en limitant l’expansion urbaine. Les différentes ceintures vertes comme celle de 
Toronto en sont des exemples. 
Finalement, connecter les habitats peut également augmenter la résilience communautaire en 
offrant une opportunité pour des voisins de travailler ensemble à améliorer leur environnement 
immédiat (Hilty et autres, 2006). Pareillement, ces actions sont des occasions d’éduquer les futures 
générations au rôle essentiel de la conservation.  
En résumé, un corridor peut prendre plusieurs formes et est aussi bénéfique pour la nature que 
pour l’homme. De la haie, à la bande riveraine en passant par les corridors continentaux, ils 
facilitent la dispersion, les migrations et multiplient la superficie des habitats disponibles tout en 




3.4.3 Les effets négatifs des corridors  
On sait pertinemment qu’établir un corridor écologique ne signifie pas que tous les problèmes qui 
affligent la biodiversité vont disparaître instantanément. Par contre, on oublie souvent qu’un corridor 
peut également affecter négativement des populations que l’on souhaitait sauvegarder. En effet, un 
corridor peut augmenter les risques de prédation, augmenter les occurrences de parasitisme ou de 
maladies et favoriser la propagation d’espèces envahissantes (Hilty et autres, 2006). Les coûts 
associés à la création des corridors sont également à prendre en compte si l’on considère le 
concept économique de coût d’option. Effectivement, il semble pertinent de se demander si l’argent 
investi aurait pu rapporter plus avec une autre option. Il est bon ici de se rappeler que l’économie 
nous permet de faire des choix. Il ne faut pas utiliser le terme économie comme on l’entend dans le 
langage courant où on le met souvent en opposition à l’environnement. Le discours dit économique 
devient alors ex cathedra et tout ce qui s’y oppose devient secondaire. Malheureusement, ce 
panurgisme ne semble pas sur le point de disparaître. Le coût d’option est donc intéressant, car il 
nous permet d’étudier les options environnementales à notre disposition. Dans ce cas précis, les 
options environnementales sont peu nombreuses ou encore inapplicables. En somme, on peut 
facilement affirmer que les effets positifs des corridors dépassent largement leurs effets négatifs.  
3.4.4 Exemples de corridor écologique en Montérégie 
Le Corridor forestier du Mont-Saint-Bruno est un exemple de corridor planifié de moyenne 
envergure qui couvre une superficie de 18 465 hectares (Nature-Action, 2014). Depuis 2005, ce 
projet vise à protéger la biodiversité contre la fragmentation du couvert forestier entre les villes de 
La Prairie et Verchères en Montérégie. Situé de part et d’autre du parc national du Mont-Saint-
Bruno, ce projet consiste à ériger une zone tampon entre le foyer de conservation du parc et les 
milieux urbains et agricoles avoisinants. Depuis 2013, le corridor a été inclus dans le projet de 
trame verte et bleue du Grand Montréal qui émane du Plan métropolitain d'aménagement et de 
développement (PMAD). Ce projet propose de mettre en valeur les liens étroits entre les paysages, 
les milieux naturels et le patrimoine bâti (PMAD, 2014). La ville de Saint-Hyacinthe ne fait pas 
partie de ce PMAD, car elle se situe à l’extérieur des limites administratives de la CMM (qui se 
termine à Saint-Hilaire). Il est bien de rappeler que la biodiversité se soucie peu des frontières 
politiques ou administratives. 
En 2013, la ville de Saint-Jean-sur-Richelieu a réalisé l’aménagement d’un corridor vert grâce au 
programme ÉcoConnexions CN de terre en air (UMQ, 2013). Ce programme canadien vise à 
encourager le verdissement de terrains municipaux, plus particulièrement des zones situées près 
des lignes de transport ferroviaire. Le projet composé d’une centaine d’arbres et de 220 arbustes 
plantés sur environ 500 mètres servira d’écran entre les industries et la voie ferrée. L’écran est 




contribuant à diminuer les îlots de chaleur. Cet exemple de petit corridor écologique planifié pourrait 
servir de référence pour le projet du Cégep de Saint-Hyacinthe.  
À l’instar de Saint-Jean-sur-Richelieu, d’autres villes québécoises planifient la restauration ou la 
création de corridors verts (UMQ, 2013). En voici quelques exemples. La ville de Beloeil projette de 
restaurer la bande riveraine du ruisseau des Trente et ainsi améliorer la qualité de l’eau. La ville de 
Varennes développera un parc naturel le long de la rivière Saint-Charles, ce projet améliorera le 
paysage et deviendra un lieu de détente pour les citoyens. La municipalité de McMasterville planifie 
la construction d’un sentier multi-usage qui constituera une composante de la trame verte et bleue 
du Grand Montréal mentionné précédemment. Certaines composantes de ces projets permettront à 
leur manière d’augmenter la connectivité et du même coup la biodiversité et les BSE qui y sont 
associés.  
On ne parle pas ici de faire des miracles en matière de conservation, mais comme l’objectif de 
maintenir 30 % des territoires naturels ne semble pas être dans le domaine du possible, il ne reste 
pas beaucoup d’autres options que de restaurer les parcelles restantes et d’augmenter la 
connectivité entre celles-ci.  
3.5 La biodiversité et la création d’écosystèmes en milieu urbain 
Les impacts de l’urbanisation sur la biodiversité sont nombreux. L’urbanisation détruit et modifie les 
habitats naturels, et le paysage urbain qui en résulte favorise les espèces exotiques et les espèces 
indigènes généralistes tels le pigeon (Columba livia) ou le pissenlit (Taraxacum sp.). Malgré cela, la 
biodiversité urbaine est souvent le seul réservoir de nature avec lequel certains résidents entrent en 
contact (Dupras, 2014). Dans son guide des bonnes pratiques, le Ministère des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT) indique de son côté qu’un bon 
indicateur de la qualité de vie dans une municipalité est la distance qui sépare une résidence d’un 
espace vert (Boucher et Fontaine, 2010). Les espaces verts urbains, malgré leur faible biodiversité, 
ont donc un rôle important à jouer et leur création ou leur restauration devrait servir d’occasion pour 
augmenter la biodiversité. 
De nombreuses écoles de pensées ont cherché à conceptualiser une approche efficace en matière 
d’aménagement favorisant la biodiversité (Dupras, 2014). Certaines approches reposent sur des 
principes écologiques tandis que d’autres priorisent l’esthétisme ou l’acceptabilité sociale. Deux de 
ces approches seront détaillées, car elle pourrait s’appliquer au projet. 
3.5.1 Dynamic landscape 
Cette approche constate que le déclin dans l’entretien des espaces verts publics et l’émergence 




d’aménagement urbain permettant de raviver les espaces publics (Dupras, 2014). Son fondement 
de base est qu’en contexte urbain, les aménagements inspirés de la végétation naturelle doivent 
être soutenus par des principes esthétiques afin d’être compris par le grand public. Ce style 
d’aménagement se caractérise par de faibles coûts d’entretien, sa durabilité, sa diversité 
taxonomique, sa saisonnalité apparente et son support à la faune. Le diagramme de la figure 3.2 
résume les relations entre la disponibilité des ressources, l’écologie et l’esthétisme et le genre 
d’aménagement qui en résulte. Cette approche exige une certaine distanciation d’avec l’horticulture 
traditionnelle et bien qu’il s’agisse essentiellement d’un style basé sur des processus écologiques 
et des objectifs de conservation, l’acceptation sociale constitue un enjeu central.  
 
Figure 3.3 Diagramme de l’approche dynamic landscape végétation spontanée (VS), 
végétation horticole (VH) et paysage anthropogénique (PA) (inspiré de Dupras, 2014) 
3.5.2 La restauration écologique 
Les premiers travaux de restauration écologique ont eu lieu dans les années 1930 (Ingram, 2008). 
Cette approche tente de supporter la biodiversité en créant et restaurant les écosystèmes urbains 
tout en réintroduisant des espèces indigènes (Dupras, 2014). Cette approche priorise les espèces 
indigènes et s’inspire de la structure des écosystèmes naturels pour augmenter la biodiversité dans 
les environnements urbains. 
Ce projet devrait donc s’inspirer de ces deux approches quant à la création ou la réhabilitation de 
nouveaux écosystèmes sur le campus du Cégep de Saint-Hyacinthe. Le dynamic landscape nous 
apprend qu’une végétation naturelle diminue les coûts d’entretien d’un aménagement tout en 
assurant sa durabilité et la restauration écologique nous précise qu’une utilisation d’espèces 
indigènes offrira de meilleurs effets sur la biodiversité. Il faudra donc garder en tête ces principes 




4. ANALYSE DU TERRITOIRE DU CÉGEP DE SAINT-HYACINTHE 
Institué en 1968 par le gouvernement du Québec, le Cégep de Saint-Hyacinthe s’installe en 1975 
dans ses locaux actuels au 3000 avenue Boullé. Depuis 1991, le cégep s’est engagé dans la voie 
du développement durable et en juin dernier, il a obtenu de nouveau la certification Cégep Vert du 
Québec niveau Excellence. Cette mention reconnaît les efforts mis en œuvre par l’ensemble de la 
communauté collégiale pour garder le cap environnemental et évoluer dans un établissement 
écoresponsable (Cégep de Saint-Hyacinthe, 2014). Avec plus de 750 employés et desservant une 
clientèle de 4 000 étudiants au secteur régulier et presque autant en formation continue, le campus 
du cégep connaît une fréquentation importante. 
4.1 Analyse des cartes 
Comme on peut le voir sur la carte de la figure 4.1, le cégep se situe à la lisière entre le secteur 
construit et les milieux agricoles et récréatifs. Il est entouré de champs appartenant à l’ITA (à droite 
et derrière) et du Club de golf de Saint-Hyacinthe un club de golf privé qui existe depuis 1929. La 
voie ferrée du Canadien National (CN) est la limite arrière du terrain du cégep. La figure 4.2 donne 
une meilleure idée des installations du cégep à partir d’une photo aérienne. Les limites du terrain 
sont également visibles sur cette photo. 
 






Figure 4.2 Vue aérienne du campus du Cégep de Saint-Hyacinthe (Cégep de Saint-Hyacinthe) 
On voit rapidement les limites du terrain grâce aux haies bien visibles sur la figure 4.2. Le campus a 
subi de grandes transformations entre les années 2001 et 2006. Un grand projet de naturalisation 
du paysage a été effectué avec pour objectif d’augmenter la biodiversité (Renaud, 2013). Avant ces 
travaux, le paysage du campus était essentiellement composé de pelouse et de quelques arbres 
ayant survécu aux différentes vocations passées. Un des objectifs de ces travaux était de rendre le 
campus plus agréable pour les usagers en ajoutant un sentier pédestre et des tables. Les travaux 
ont permis la plantation de 1 000 arbustes et de 250 arbres (Ibid). Les ouvrages prévus à l’été 2014 
ont comme objectif l’ajout d’un terrain synthétique football/soccer à l’emplacement actuel du terrain 
de soccer et un nouveau bâtiment à proximité du terrain (Gagnon, 2013). La figure 4.3 indique 
l’emplacement de ces nouveaux bâtiments. Toujours dans le but d’augmenter la biodiversité, un 
MH a également été créé entre le terrain de soccer et le stationnement arrière du cégep. Ce petit 
milieu est utilisé par les professeurs du département de biologie pour des activités d’enseignement 





Figure 4.3 Plan du campus avec les détails du nouveau stade (Cégep de Saint-Hyacinthe) 
Les ajouts prévus auront comme effet de couper le sentier pédestre qui est représenté par la ligne 
noir foncé sur la figure 4.3 et de rapprocher les gradins du MH qui est également visible à proximité 
du terrain. Une grande partie du campus est un terrain qui n’a présentement aucune vocation. La 
végétation qu’on y retrouve est représentative d’un terrain laissé en friche depuis plusieurs années. 
Ce terrain se poursuit jusqu’à la voie ferrée qui agit un peu comme un corridor artificiel entre le 
cégep et ses voisins. Ce corridor pourrait être utilisé pour augmenter la connectivité entre le terrain 
du cégep et ses voisins. La figure 4.5 offre une vue aérienne mettant en exergue cet emplacement.  
 






Figure 4.5 Emplacement du corridor artificiel créé par la voie ferrée à l’arrière du cégep et de 
l’ITA (Google Earth) 
Dans l’absence d’une collaboration avec les propriétaires voisins du cégep, la figure 4.5 met en 
évidence la haie qui pourrait être complétée pour relier le campus à la bordure qui accompagne la 
voie ferrée vers le golf à gauche sur la figure. Selon Carrière (2014), il faudrait vérifier les limites 
cadastrales du cégep pour vérifier si cet emplacement est sur la dépendance du CN. Dans 
l’éventualité d’un partenariat avec les voisins du cégep et la ville, il serait intéressant de former une 
ceinture verte dans cette zone urbaine comme on peut le voir à la figure 4.6. En effet, les terrains 
situés en façade de la plupart des institutions sont déjà paysagés, mais surtout on retrouve de 
l’autre côté de la rue un des joyaux de la ville à savoir le jardin Daniel A. Séguin. Ouvert au public 







Figure 4.6 Le cégep, ses voisins et le jardin Daniel A. Séguin (Google Earth) 
Un reverdissement suivant cette configuration permettrait d’intégrer les différentes constituantes de 
la cité pédagogique de la ville. De plus, la présence additionnelle de végétaux permettrait de 
diminuer l’effet d’îlot de chaleur qui est bien visible dans cette partie de Saint-Hyacinthe. La figure 
4.7 présente la température de surface moyenne pendant l’été enregistré dans la zone d’intérêt. 
Comme on peut le voir, les températures les plus élevées (rouge sur la carte) sont associées aux 
stationnements et aux toits tandis que les températures les plus basses sont associées aux zones 





Figure 4.7 Effet d’îlot de chaleur dans la zone à l’étude (Google Earth et 
www.donnees.gouv.qc.ca)  
4.2 Analyse des composantes du campus. 
Si on se concentre sur les parties vertes du cégep, on peut analyser la valeur des différentes 
composantes des secteurs du campus en leur attribuant un pointage. Ce pointage peut permettre 
par la suite de classer les éléments constitutifs du site en ordre d’importance ce qui permettra de 
prioriser les interventions ou de connecter les parties ayant le plus d’intérêt. Cette analyse se base 
sur des critères inspirés de l’analyse du campus de l’Université de Montréal (Cameron et autres, 
2008). Les critères retenus pour l’analyse sont : la valeur écologique, la qualité de l’expérience 
paysagère pour l’usager et le potentiel pédagogique. Il est important de préciser que l’auteur ne 
tente pas de diminuer l’importance de la valeur écologique, il tente seulement de mettre en 






4.2.1 La valeur écologique  
L’analyse de la valeur écologique d’un site est habituellement un exercice à part entière qui 
nécessite à lui seul plusieurs critères. La valeur écologique cherche à mettre en évidence le 
potentiel écologique du territoire grâce à la répartition et l’organisation spatiale des écosystèmes 
(Marineau, 2011). Elle s’exprime généralement par l’analyse de critères tels que la superficie, la 
connectivité, la biodiversité, les fonctions hydrologiques et le potentiel de conservation. On ne peut 
considérer le campus du cégep comme un milieu naturel en soit, il est donc essentiel de bien 
choisir les critères d’évaluations de la valeur écologique pour qu’ils permettent d’établir une 
distinction entre les différentes composantes du campus. Par exemple, aucune composante ne 
possède une superficie importante (au sens de la conservation) ou la présence d’EMV connues. Il 
serait donc inutile de considérer ces éléments et de leur attribuer la note de zéro. Par contre, une 
évaluation sommaire de la biodiversité peut servir de critère intéressant. Comme la qualité des 
producteurs d’un écosystème représente la plupart du temps la qualité globale d’un écosystème, on 
peut se fier à la diversité des végétaux pour extrapoler la biodiversité d’un site (Gross et autres, 
2014). La connectivité avec le réseau hydrologique est un autre critère mesurable qui s’applique au 
campus ainsi que le niveau de perturbation et la présence d’espèces exotiques envahissantes. 
L’analyse de la valeur écologique pour cet essai se rapproche donc plus d’une démarche simplifiée 
que d’une démarche complète (Marineau, 2011). Malgré l’origine anthropique de la plupart des 
composantes du campus, ce critère reste le plus important pour l’analyse globale avec une 
proportion de 60 points sur un total de 100 points. 
4.2.2 La qualité de l’expérience paysagère pour l’usager 
Des critères comme l’esthétisme ou la valeur récréative peuvent être pris en compte lors d’une 
analyse détaillée de la valeur écologique. Le choix de prendre en compte ce critère se veut un reflet 
de l’usage du campus par les employés et les étudiants du cégep. Selon un sondage interne du 
cégep, le point qui revient le plus souvent lorsque l’on parle de l’aménagement extérieur du campus 
est l’ajout de tables et de bancs (Gagnon, 2013). Sans vouloir affirmer que les usagers adorent les 
milieux naturels du cégep, ce sondage révèle, à tout le moins, que les usagers désirent être à 
l’extérieur des bâtiments. Les effets intangibles des milieux naturels sur les humains n’ont pas été 
beaucoup étudiés du fait de leur nature plutôt subjective et difficilement quantifiable. Russell et 
autres (2013) ont toutefois démontré que les liens entre l’homme et les écosystèmes se traduisent 
en retombées importantes pour les sociétés. Par exemple, des effets cliniques ont montré que des 
patients qui se rétablissaient d’un infarctus le faisaient plus rapidement lorsqu’ils pouvaient 
apercevoir des arbres de leur fenêtre d’hôpital (Ibid). D’autres études ont démontré qu’une 
promenade en nature pouvait faire diminuer le niveau de cortisol sanguin et conséquemment le 




un effet apaisant pour les étudiants du cégep. Ce critère aura donc une grande importance dans 
l’analyse des composantes avec une note de 20 points sur un total de 100 points. 
4.2.3 Le potentiel pédagogique 
Le but premier d’un établissement d’enseignement reste la formation académique des étudiants. À 
ce niveau, le campus est utile à plusieurs égards pour les cours d’éducation physique ayant lieu à 
l’extérieur et à une moindre mesure, pour les classes nature en biologie (Roy, 2014). Toutefois, le 
cursus d’un étudiant constitue qu’une partie de son expérience collégiale. En effet, cette formation 
est normalement accompagnée d’une éducation à plusieurs valeurs comme la persévérance,  
l’autonomie et les valeurs environnementales. Comme mentionné précédemment, la direction du 
Cégep de Saint-Hyacinthe semble sensible à la protection de l’environnement. Il est donc important 
de considérer le potentiel pédagogique du campus pour faire également de l’éducation à 
l’environnement. Selon l'Association québécoise pour la promotion de l'éducation relative à 
l'environnement, la mobilisation étudiante en faveur du verdissement ou d’autres solutions à des 
problèmes environnementaux prépare l’étudiant à mettre en pratique des valeurs 
environnementales (AQPERE, 2014).  
D’autres milieux naturels, comme des parcelles de forêts expérimentales, pourraient également 
servir à des travaux de recherche pour les étudiants inscrits dans des programmes à caractère 
scientifique ou aux professeurs-chercheurs associés à l’établissement.  
Le potentiel pédagogique d’un milieu naturel sur le campus offre donc à la fois des occasions 
d’enseignements et des occasions de sensibilisation à l’environnement. Pour ces raisons, le 
potentiel pédagogique d’une composante sera noté pour 20 points sur un total de 100 points.  
4.3 Résultats de l’analyse 
Les principales composantes du campus sont le MH, le sentier pédestre qui ceinture le bâtiment 
principal et la terre en friche au nord du campus qui se termine à la voie ferrée. La figure 4.8 illustre 





Figure 4.8 Composantes vertes du campus : MH (1), sentier pédestre (2) et la terre en friche 
(3) (modifié de Google Earth) 
4.3.1 Le MH du cégep 
Le MH du cégep est un petit étang qui a été créé en 2002 pour faire suite au désir du cégep de se 
doter d’un campus plus naturel (Renaud, 2013). Le MH obtient un pointage de 62 selon la grille 
d’analyse ce qui le place au premier rang des composantes vertes du cégep. Comme on devrait s’y 
attendre, c’est l’élément avec la plus grande biodiversité. On y aperçoit de nombreux amphibiens 
comme le ouaouaron (Rana catesbeiana), des oiseaux pêcheurs comme le grand héron (Ardea 
herodias), et de nombreuses espèces végétales comme la quenouille à larges feuilles (Typha 
latifolia) le sumac vinaigrier (Rhus typhina) l’asclépiade commune (Asclepias syriaca) et plusieurs 
astéracées comme la verge d’or du Canada (Solidago canadensis). L’étang est connecté aux 
drains du cégep qui se déverse dans le ruisseau Plein champ, un affluent de la rivière Yamaska. 
Malgré sa proximité avec le stationnement arrière du cégep, le MH reste passablement peu 
perturbé et ne semble pas intéresser outre mesure la faune estudiantine. Si l’on se fie au plan de 
construction, l’arrivée du nouveau terrain pourrait augmenter le niveau de perturbation du MH, car 




dans le milieu même, mais on en retrouve beaucoup dans le fossé agricole à proximité ce qui laisse 
croire que l’invasion ne saurait tarder. Étant donné la nature extrêmement envahissante de cette 
plante, elle devrait faire l’objet d’un contrôle. La qualité de l’expérience paysagère est assez faible, 
car l’accès au MH est limité. Deux options sont possibles quant à l’accès à l’étang. La première 
serait de l’intégrer dans une extension du sentier pédestre via une plateforme d’observation ce qui 
augmenterait la qualité de l’expérience paysagère, mais ce qui risquerait d’en augmenter la 
perturbation et d’en diminuer la biodiversité. La deuxième consiste à laisser le MH comme il est, et 
ainsi préserver sa grande valeur écologique. Le potentiel pédagogique du MH est très élevé. 
Comme mentionné précédemment, il est déjà utilisé par des professeurs du département de 
biologie et il est le seul exemple de MH de la cité étudiante de Saint-Hyacinthe, ce qui en fait un 
élément essentiel pour l’éducation à l’environnement. Il est bon de rappeler qu’au Québec, les 
milieux humides abritent 38 % des espèces en situation précaire et 25 % des plantes vasculaires 
(MDDEFP, 2014b). Pour cette unique raison, il est essentiel de conserver cette composante malgré 
son origine anthropique.  
 
Figure 4.9 Le MH du cégep (Marc Dufour) 
4.3.2 Le sentier pédestre  
Le sentier pédestre ceinture en partie le bâtiment principal du cégep et parcourt un tracé plutôt 
incomplet du campus. À l’origine, le sentier comprenait de nombreuses mangeoires et cabanes à 
oiseaux et plusieurs fiches signalétiques indiquant les noms des espèces végétales. Avec le temps, 
les fiches sont devenues illisibles et les vicissitudes de l’existence ont eu raison des autres 
installations. Le pointage final de cette composante verte est de 32 ce qui le place au dernier rang 
des composantes du cégep. La biodiversité est inversement proportionnelle à la fréquentation des 
différentes parties du sentier. Certaines parties moins utilisées à l’avant semblent peu perturbées, 




Il n’y a pas de connectivité au réseau hydrologique et pas d’espèces exotiques visibles. La qualité 
de l’expérience paysagère est inégale, mais étant donné sa fonction, elle reste la composante qui 
obtient la plus haute note pour ce critère. Le potentiel pédagogique est faible, car le sentier reste la 
composante verte la moins naturelle du campus.  
 
Figure 4.10 Deux portions du sentier pédestre du cégep (Marc Dufour) 
4.3.3 Terre en friche  
En raison de la vocation agricole passée du campus, le cégep possède un grand terrain en friche 
où dominent les herbacés comme la verge d’or du Canada et l’asclépiade commune. Ces plantes 
sont généralement les premières à coloniser les zones perturbées et elles persistent rarement une 
fois que les arbustes et les arbres s'établissent (VASCAN, 2014). La biodiversité observée est 
caractéristique d’une zone laissée en friche et cette composante est reliée au réseau hydrologique 
par un ancien fossé de drainage agricole encore présent aujourd’hui. Il est à noter que la 
conformité de cette bande riveraine ne pose pas de problème au sens de la Politique de protection 
des rives, du littoral et des plaines inondables. En effet, son origine agricole lui permettait de 
s’exclure de l’application de la politique (MDDEFP, 2014e). Il faut se rappeler qu’une politique n’a 
pas force de loi, mais une institution publique qui a à cœur les valeurs environnementales et le 
développement durable pourrait aller au-delà des exigences et considérer une restauration de cette 
bande riveraine. Le roseau commun est très abondant dans le fossé et l’absence de strates 
arbustive et arborescente rend le coup d’œil plutôt banal. Cette composante du campus possède 
un fort potentiel pédagogique pour plusieurs raisons. Comme mentionnée précédemment, 
l’absence de bande riveraine offre une opportunité d’intervention. La terre en friche pourrait 
également être une bonne option si la reforestation est envisagée (Cogliastro, 2013). De plus, cette 
composante se termine à la voie ferrée, et dans l’éventualité d’une intervention visant à optimiser la 
connectivité, cet emplacement reste le plus intéressant. Pour ces raisons, cette composante obtient 




plans d’agrandissements du cégep prévoient l’installation de deux petits terrains de soccer (7 
contre 7) à cet endroit. Il faudra tenir compte de cet ajout dans les interventions qui seront 
priorisées.  
 
Figure 4.11 La terre en friche (Marc Dufour) 
4.3.4 Critique de l’analyse 
Toute analyse se basant en partie sur des valeurs non empiriques comporte une grande dose 
d’incertitude. Cette incertitude ne devrait toutefois pas servir à disqualifier l’exercice, car il est fait en 
utilisant des critères reconnus en environnement et dans l’évaluation des BSE. Les résultats 
détaillés se retrouvent dans le tableau 4.1. Malgré l’ordre établi par cette analyse, les trois 
composantes possèdent des points forts soit dans leur valeur écologique, leur usage ou leur 
potentiel pédagogique. Il ne faut pas interpréter ces résultats comme une tentative de priorisation 
des efforts de conservation, mais plutôt comme une étude permettant de voir comment les 
améliorer. Le cégep doit chérir ses composantes vertes et tenter d’en optimiser la valeur lorsque 
c’est possible de le faire. 
 




Tableau 4.1 Grille d’évaluation des composantes vertes du cégep 
 MH Sentier Terre en friche 
Biodiversité /20 15 5 10 
Connectivité 
hydrologique /15 
10 0 5 
Niveau de 
perturbation /10 








10 15 5 
Potentiel 
pédagogique /20 
15 5 12 
Total /100 62 37 43 
 
4.4 Analyse des sols 
La prospection pédologique se veut un outil pour aider les divers usagers du territoire. Elle a 
essentiellement pour but d’aider les agriculteurs, les vulgarisateurs et les pédologues à déterminer 
la productivité des sols. Les sols déterminent, dans une large mesure, le type et le volume de 
végétation accessible à la faune comme sources d’aliment et d’abri, en plus d’influer sur la qualité 
et la disponibilité de l’eau. Les données de prospection pédologique sont donc utiles aux biologistes 
de la faune qui sont responsables de la planification, de la mise en valeur et de la gestion des 
ressources fauniques (Lamontagne, 1991). L’interprétation des cartes nous renseigne sur les sols 
qu’on retrouve sur le site du projet. La dernière prospection remonte à 1991. Il serait donc sage de 
faire une analyse de sol et ainsi maximiser les chances de succès dans l’éventualité d’une 





Figure 4.13 Carte pédologique de la zone d’intérêt (tiré de Lamontagne, 1991) 
Premièrement, il faut savoir qu’il est possible de déduire la partie urbanisée « U » de la figure 4.2 
avec les zones adjacentes (Lamontagne, 1991). De la droite vers la gauche, on a une succession 
de terrains RO5, UB3, DA2, DJ4, et R1321 qui couvrent l’essentiel des sols à proximité de la voie 
ferrée. Pour la section RO5, on retrouve une couche de surface d’argile limoneuse d’environ 30 cm 
d’épaisseur et la partie supérieure du sous-sol est une argile lourde d’environ 25 cm d’épaisseur. 
Le substratum, à une profondeur moyenne de 70 cm, est une argile lourde et faiblement alcaline. 
Pour la section UB3, on retrouve un profil typique cultivé avec en surface un loam d’environ 30 cm 
d’épaisseur. La partie supérieure du sous-sol est une argile lourde, faiblement alcaline d’environ 25 
cm d’épaisseur et le substratum, à une profondeur moyenne de 70 cm, est une argile lourde, 
modérément alcaline. Les sols de la section DA2 sont profonds et mal drainés et ils se sont 
développés sur un matériau sableux. Les sols de la section DJ4 ont une profondeur moyenne de 30 
cm et leur perméabilité est modérée à rapide dans la couche de surface et modérée à lente dans le 
reste du profil. Selon la carte, il y avait de l’escarpement dans les parties R1321 (« R » pour ravin) 
et R1323, mais ce n’est plus le cas aujourd’hui. En général, ce sont des terrains mal drainés et 
argileux. Néanmoins, des travaux de drainage visibles encore aujourd’hui ont tenté de remédier à 




plantation. Les sols alcalins étant peut-être moins favorables pour le chêne rouge (Quercus rubra). 
La couche d’argile indurée à 30 cm pourrait également nuire à certaines espèces (Pépin, 2013). 
La compaction des sols à certains endroits est causée par le passage de machinerie agricole. Cet 
état nécessiterait probablement un travail du sol comme des hersages ou un labour en profondeur 
pour faciliter l’implantation des végétaux. Ce type de travail du sol peut par contre réveiller des 
banques de semences de plantes opportunistes comme l’herbe à poux (Ambrosia trifida). 
L’ensemencement d’espèces compétitrices telles que le sarrasin (Fagopyrum esculentum), le 
pâturin (Poa pratensis) ou le trèfle (Trifolium sp.) permet de réduire ces risques (Cogliastro, 2013). 
L’utilisation de paillis pour protéger le pied des arbres de la compétition est essentielle.  
Il faut également prendre en considération les possibilités de prédation sur les jeunes arbres. La 
gaine contre les cerfs de Virginie (Odocoileus virginianus) ainsi que la spirale à mulot (Microtus 
pennsylvanicus) sont deux options intéressantes et peu chères (5$ pour la gaine et 1$ pour la 
spirale) qui augmentent de beaucoup les chances de survie pour les plantations d’arbres feuillus en 
Montérégie (Pépin, 2013). 
4.5 Analyse des options végétales 
Si la plantation d’arbres est une option intéressante pour créer de nouveaux corridors, il est 
préférable de planter des associations d’espèces à croissances rapides et lentes pour favoriser la 
domination des lents sur un horizon de 25 ans. Le Ministère des Ressources naturelles 
expérimente depuis 30 ans l’utilisation de peupliers hybrides pour accompagner les espèces de 
feuillus nobles en sylviculture (Pépin, 2013). Selon le professeur Cogliastro (2013), l’hybride de 
(Populus nigra) et (Populus deltoides) donne de bons résultats sur la croissance en foresterie 
lorsqu’il accompagne des chênes (Quercus sp.), des noyers (Juglans sp.) et des érables (Acer sp.).  
Avant d’entreprendre le projet, il est essentiel de considérer les règlements municipaux, car 
plusieurs municipalités interdisent la plantation de certaines espèces. Les raisons justifiant ces 
interdictions vont des dommages possibles aux infrastructures par la formation racinaire aux 
productions de pollen ou de graines jugées incommodantes. Selon le règlement 350 de la ville de 
Saint-Hyacinthe, il est interdit de planter, à moins de 20 mètres de tout bâtiment et de tout réseau 
public souterrain, d'égout ou d'aqueduc, les espèces suivantes : peuplier deltoïde (Populus 
deltoides), peuplier faux-tremble (Populus tremuloides), peuplier baumier (Populus balsamifera), 
peuplier blanc (Populus alba), saule pleureur (Salix babylonica), érable argenté (Acer saccharinum) 
et érable à Giguère (Acer negundo) (Ville de Saint-Hyacinthe, 2014). 
Une autre considération importante est la présence de maladies associées à certaines espèces 




le chancre du noyer cendré (Ophiognomonia clavigignenti-juglandacearum), qui l’attaque 
mortellement. En foresterie, on le remplace désormais par le noyer noir (Juglans nigra) qui possède 
une résistance naturelle au champignon (Cogliastro, 2013; Pépin 2013). En milieu urbain, l’agrile du 
bouleau (Agrilus anxius) est un insecte qui attaque la plupart des espèces de bouleaux (Betula 
spp.). La présence de cet insecte est en hausse depuis quelques années au Québec (Mailloux, 
2013). Même chose pour l’agrile du frêne (Agrilus planipennis) qui fait les manchettes 
présentement à Montréal et à Gatineau. En effet, ce petit coléoptère venu d’Asie décime les frênes 
(Fraxinus spp.) du sud-ouest du Québec et il serait en expansion (DeSantis et autres, 2013). On 
retrouve une dizaine d’individus de frêne blanc (F. americana) sur le campus et un suivi de leur 
santé serait primordial si on veut maintenir une certaine intégrité dans les aménagements existants. 
Une plantation d’arbres peut également être l’occasion de réintroduire certaines espèces indigènes 
disparues ou menacées de disparaître. Les exemples sont nombreux pour le sud du Québec 
mentionnons le chêne blanc (Quercus alba) et les caryers ovale (Carya ovata) et cordiforme (C. 
cordiformis). Ces activités sont également des opportunités d’encourager l’économie locale en 
favorisant les pépinières de la région (Cagliastro, 2013).  
Une autre option intéressante serait d’utiliser la présence déjà nombreuse de l’asclépiade sur le 
campus pour aménager une oasis à monarques. En effet, la chenille du monarque se nourrit 
exclusivement d’asclépiades dont les plus communes au Québec sont A. syriaca et A. incarnata 
(Charest, 2014). Cette option est intéressante à plusieurs niveaux. Premièrement, les papillons ont 
besoin de plantes nectarifères indigènes comme le chardon, les asters ou l’asclépiade pour se 
nourrir lors de leur arrivée au Québec. La coévolution du monarque et des angiospermes du sud du 
Québec fait en sorte que l’insecte reconnaît plus facilement les espèces indigènes que les cultivars 
développés en horticulture. Comme mentionné précédemment, le campus comporte déjà certaines 
de ces espèces et l’ajout d’autres espèces indigènes serait bénéfique pour la survie du monarque, 
mais aussi aurait comme effet d’augmenter la biodiversité du site. Deuxièmement, la qualification 
du site par l’Insectarium de Montréal est également une forme de reconnaissance pour un 
établissement d’enseignement qui veut faire de l’éducation à l’environnement. L’ajout d’un panneau 
« oasis pour les monarques » montre également au voisin qu’un champ en friche est plus qu’un 
champ à l’abandon. Troisièmement, cette option permettrait de mailler de l’enseignement à 
l’environnement avec l’utilisation du campus. En effet, l’insectarium distribue des trousses à 
monarque qui permettent d’étudier les chenilles et les chrysalides avant de relâcher les papillons 
dans la nature. Ces activités très populaires auprès des jeunes sont de bonnes occasions de 
développer un attachement à la nature tout en s’initiant à la recherche. Les monarques marqués 
qui sont relâchés permettent aux chercheurs de retracer l’origine du papillon et ainsi mieux 




nord-américaine de reconstitution des habitats des pollinisateurs, ce qui fait qu’elle ne serait pas 
exclusivement bénéfique au monarque. Comme la pollinisation des champs agricoles est un BSE 
important, il serait tout à fait naturel de l’intégrer sur un site qui est à proximité de champs, et qui 
contribue à la formation de futurs agriculteurs et agronomes. Comme les pollinisateurs sont 
présentement aux prises avec de sérieux problèmes (Van Engelsdorp et autres, 2009) cette 
intervention, assez simple compte tenu des investissements requis, permettrait de faire une autre 
démonstration de la valeur des milieux naturels et des liens qui existent entre les différents 
problèmes environnementaux. Pour être certifié « oasis pour les monarques », on exige que le site 
en question soit exempt de pesticides ce qui est tout à fait logique étant donné qu’ils sont 
probablement en partie responsables du déclin des pollinisateurs (Lever et autres, 2014). Cette 
certification permet également de se qualifier à d’autres appellations comme « jardin pour la 
biodiversité » et « jardin pour les oiseaux » d’autres options intéressantes pour le cégep (Charest, 
2014). 
Si les interventions sur le terrain sont mises en place, il serait également pertinent de garder en tête 
la problématique des changements climatiques. Selon Auzel et autres (2012), les aires de 
répartition de la plupart des espèces vont s’étendre vers les pôles et en altitude, en réponse aux 
changements climatiques. Un tel bouleversement dans les aires de répartition des espèces requiert 
la dispersion des individus à travers le territoire, un processus rendu plus difficile lorsque les 
habitats sont fragmentés. Comme la principale recommandation pour faire face aux changements 
climatiques est d’augmenter la connectivité (Ibid), l’exercice associé à cet essai semble donc 
implicitement prendre en compte les bouleversements qui seront provoqués par les changements 
climatiques. Effectivement, un des avantages des corridors est l’effet d’habitat et de «passage» 
pour la faune et la flore. Les corridors sont donc susceptibles d’influencer le succès de migration et 
de dispersion d’espèces animales et végétales, en permettant leur déplacement à travers le 
paysage. Sans prétendre former un véritable corridor de grande envergure, le projet permettrait de 
limiter à tout le moins les perturbations à l’intérieur du microcosme urbain et agricole que sont le 
site du campus et son environnement local (Wehling et Diekmann, 2009).  
Les changements climatiques pourraient également engendrer des températures auxquelles la 
végétation locale n’est pas adaptée (Auzel et autres, 2012). Une avenue intéressante pour le sud 
de la province, où les terres cultivées sont une composante importante de la mosaïque 
écosystémique, est la culture intercalaire. Comme son nom l’indique, c’est une pratique qui 
consiste à intercaler des rangs de cultures avec des haies composées d’espèces qui créeront un 
effet microclimatique sur l’ensemble de la culture (Quinkenstein et autres, 2009). L’ajout de haies 
ou de petits boisés aurait donc plusieurs effets positifs pour la biodiversité du campus, mais 





Les principaux problèmes associés aux stationnements sont le ruissellement et l’effet d’îlots de 
chaleur (Boucher, 2010). Le stationnement avant est le plus vieux des stationnements et il est 
entièrement minéralisé avec un aménagement paysager minimal en bordure et presque inexistant 
dans le stationnement. Des améliorations seraient possibles et des recommandations sont émises 
dans ce sens à la section 6. Par contre, la dernière extension du stationnement arrière n’est pas 
entièrement minéralisée (gravier) et son système d’écoulement des eaux est de type pluvial ce qui 
limite ses effets sur l’environnement (Gagnon, 2013). Un certain travail d’aménagement paysager a 
été réalisé, ce qui contraste également avec le stationnement avant. Comme ce stationnement est 
en continu avec plusieurs  composantes vertes du cégep, il serait intéressant d’analyser les options 
permettant d’en augmenter la valeur environnementale.  
Selon Boucher (2010), les « infrastructures vertes » sont des réseaux d’espaces verts planifiés 
créant des liens entre l’environnement bâti et l’environnement naturel. En intégrant une telle 
infrastructure, on peut maximiser l’utilisation des ressources, car son fonctionnement s’inspire des 
écosystèmes. Comme ces infrastructures peuvent servir à la saine gestion de l’eau tout en 
contribuant au développement durable des collectivités, il serait souhaitable, dans l’éventualité 
d’une intervention de reforestation, de considérer l’inclusion du stationnement au projet et de voir 
de quelle manière on pourrait l’intégrer encore plus aux composantes vertes du campus.  
Entre 2004 et 2006, le cégep a choisi de chauffer une partie de ses installations à l’aide de la 
géothermie. Ce choix environnemental a nécessité des travaux de creusage pour l’enfouissement 
des tuyaux nécessaires à la technologie. Ces tuyaux sont sous le stationnement arrière à une 
profondeur d’environ 2 mètres (Gagnon, 2013). Cette réalité est donc un obstacle de taille aux 
interventions visant le stationnement. Il ne serait pas avisé de planter des arbres dont le système 
racinaire, une fois arrivé à maturité, risquerait d’endommager les méandres que forment les tuyaux. 





Figure 4.14 Stationnement arrière du cégep (Marc Dufour) 
Il faut garder en tête que l’ajout d’un terrain synthétique à proximité du stationnement dégagera 
beaucoup de chaleur. La surface naturelle présente ne permettra plus d’atténuer l’effet d’îlot de 
chaleur comme elle le fait présentement. En fait, les surfaces synthétiques se rapprochent plus des 
stationnements en terme d’albédo ce qui explique qu’en période chaude il faille arroser le terrain à 
la mi-temps et que la chaleur empêche le gazon de pousser sur un périmètre de six mètres autour 
de la surface synthétique (UA, 2014). Cette réalité laisse entrevoir une certaine rupture dans la 
trame verte du cégep et il faut la considérer dans l’élaboration des liens à faire entre les 
composantes. Par exemple, selon les plans de construction si on ajoute un périmètre de six mètres, 
il ne reste pas beaucoup d’espace entre le MH et ce nouveau terrain. De plus, le ruissellement 
habituellement minime de cette surface du campus devrait augmenter et du même coup le débit 
d’écoulement du fossé agricole. Cette spirale se termine invariablement en érosion des berges ce 
qui justifie encore plus une intervention dans la zone riparienne. Toutes ces raisons militent pour 
une intervention de verdissement de la trame semi-naturelle qui compose la partie arrière du cégep 





5. CONCEPTION DES CORRIDORS 
Plusieurs considérations doivent être prises en compte en amont de la création d’un corridor. 
Certaines de ces considérations sont associées aux espèces empruntant le corridor. Par exemple, 
on peut se demander quelle est la sensibilité de ces espèces à la proximité de l’homme, ou est-ce 
que ces espèces ont des limitations physiques comme une incapacité à franchir une clôture ou un 
sentier en gravier, etc. D’autres considérations sont plutôt intrinsèques à la qualité du corridor en 
soi. On mesure alors sa dimension, sa composition et sa continuité. En ce qui nous concerne, ces 
questions sont difficilement applicables en partie en raison de la taille du corridor et surtout au fait 
qu’on parle ici d’une zone urbanisée. Malgré cela, la somme des avantages associés à la création 
de petits corridors justifie pleinement qu’on s’y attarde (McAdam et autres, 1996; Escobedo et 
autres, 2011).  
Comme la principale raison invoquée pour justifier la création des corridors est l’augmentation de la 
connectivité, cette considération sera présente tout au long du processus de conception. Toutefois, 
il ne faut pas oublier qu’une connectivité même partielle a ses avantages comme en font foi les 
études confirmant les effets positifs de l’approche des pas japonais. Schultz (1995) a démontré que 
certains papillons et oiseaux étaient adaptés à une connectivité partielle et que cette approche était 
même supérieure à un corridor continu pour la conservation de certaines espèces. 
Dans la plupart des cas, la fragmentation est déjà trop avancée pour concevoir un corridor 
comprenant toutes les caractéristiques mentionnées ci-dessus et c’est souvent le cas en zone 
urbaine ou agricole. Dans ces cas, la restauration est nécessaire.  
5.1 Restauration ou réhabilitation  
Au niveau écosystémique, la restauration se définit comme le processus permettant à un milieu 
naturel de retrouver ses caractéristiques qui ont été soit endommagées ou détruites par 
l’interférence humaine et les catastrophes naturelles (Campbell et autres, 2012). La restauration est 
donc une tentative de retourner aux caractéristiques d’origine d’un écosystème.  
On distingue deux types de restauration, la restauration active et la restauration passive. La 
restauration passive indique que la nature suit son cours et que les interventions humaines sont 
limitées à un minimum. Ce type de restauration est préférable lorsqu’on considère une zone de 
taille importante (plusieurs km2 de végétation) et que le temps n’est pas une priorité. À l’inverse, la 
restauration active est planifiée et normalement limitée à une zone de petite dimension. Ce type de 
restauration permet d’obtenir des effets positifs sur la biodiversité rapidement. En contrepartie, les 
coûts engendrés par une restauration active sont relativement élevés et un entretien est souvent 




De son côté, la réhabilitation signifie une action visant à rétablir des services écologiques ou à 
augmenter la productivité d’un écosystème sans toutefois restaurer ses conditions d’origine 
(Campbell et autres, 2012).  
Même si elles visent autant que possible à s’approcher des conditions d’origine, les interventions 
proposées dans cet essai n’ont pas la prétention d’être des restaurations complètes. C’est pour 
cette raison que nous utiliserons le terme réhabilitation. À noter que dans le langage courant on 
emploie les deux termes indistinctement et que l’usage de restauration est beaucoup plus répandu. 
Dans plusieurs cas, les projets de restauration ou de réhabilitation comportent un volet récréatif 
comme un sentier pour la randonnée, ou des activités d’observation de la faune. Ce volet bien que 
n’ayant aucun effet sur la connectivité est souvent nécessaire à l’acceptation du public et il 
constitue des occasions d’éducation intéressantes. Étant donné les caractéristiques de notre projet, 
et malgré leur taille limitée, il ne faut pas voir les corridors planifiés dans ce projet comme des 
ersatz. Si plusieurs projets du même acabit voient le jour dans la région, rien n’indique qu’ils ne 
seront pas ultimement liés entre eux par une trame verte.  
Les composantes vertes identifiées à la section précédente sont sans surprise au cœur de la 
conception des corridors. Le MH et la terre en friche étant les composantes les plus intéressantes, 
une attention particulière a été apportée pour les intégrer aux différents scénarios. Selon Corneau 
(2014), la formule utilisée pour obtenir le nombre de plants nécessaires pour couvrir une surface 
donnée est : 
Q (quantité) = (Largeur X Longueur / Distance entre les plants2) + Largeur + Longueur +1 
De façon générale, il faut compter de 50 centimètres à 1 mètre entre les arbustes et environ 5 
mètres entre les arbres. Par exemple, une bande de 4 mètres sur 100 mètres plantée avec une 
distance de 0,5 m nécessiterait 1 705 tiges : 4 mètres X 100 mètres (400 m2) / 0,5 X 0,5 (0,25) + 4 
mètres + 100 mètres + 1 = 1 705 tiges plantées en quinconces. Le prix des tiges varie selon la 
grosseur et l’espèce, mais on peut arrondir à 1$ la tige pour des tiges hautes de 1 mètre de 
cornouiller stolonifère (Cornus stolonifera) (Corneau, 2014). Pour créer une haie rapidement, le 
chèvrefeuille du Canada (Lonicera canadensis) donne de bons résultats avec une hauteur de 4 à 5 
mètres en 3 ans (Ibid). Comme mentionné précédemment, il faut compter un travail du sol 
préalable à la plantation des arbres et arbustes. L’utilisation du paillis de plastique donne de bons 
résultats en foresterie et on doit prévoir un coût de 1,25$ le mètre pour son installation en plus d’un 
tracteur (Cogliastro, 2013; Corneau, 2014). Il est bon de retenir que ce travail est optimal par temps 
sec et qu’il faut donc prévoir une série de jours sans averse pour compléter le travail du sol et la 




pour répondre au principe de restauration écologique (Dupras, 2014). En terminant, les coûts des 
projets sont relativement bas si on considère les BSE et ils le sont encore plus si on considère la 
main d’œuvre étudiante. Le club enVIEro du cégep organise déjà des activités de plantation sur 
différents sites situés à Saint-Hyacinthe et ses membres seraient intéressés à participer à d’autres 
projets. Rappelons qu’il existe plusieurs sources de financement pour des projets de la sorte. La 
prochaine section présente les scénarios de corridors envisagés. Le détail des calculs est 
disponible pour chacun des scénarios à l’annexe 4. En concordance avec les efforts de 
conservation de la ville, les travaux de restauration pour améliorer la connectivité du territoire du 
campus devraient tendre vers l’ouest et ainsi rejoindre le corridor déjà présent ou permettre de 
rejoindre le ruisseau Plein champs qui mène au corridor formé par la Yamaska (Gratton, 2014).  
5.2 Scénario 1 Les haies 
 
Figure 5.1 Scénario 1 (modifié de Google Earth) 
Ce scénario minimaliste implique peu de travaux et consiste en l’achèvement des haies déjà 
présentes sur le campus. Il constitue un reboisement d’arbustes sur une longueur totale 




serait pas complète étant donné la présence d’un chemin donnant accès au champ situé entre le 
campus et le golf. Les coûts associés à ce projet s’élèvent à environ 2 130$. 
5.3 Scénario 2 La terre en friche et les haies 
 
Figure 5.2 Scénario 2 (modifié de Google Earth) 
Dans ce scénario, une attention particulière est apportée à la terre en friche. Un reboisement 
comprenant des chênes, des peupliers, des érables et des caryers serait considéré sur toute la 
surface entourant les futurs terrains de soccer en plus des travaux du scénario 1. Les coûts du 
reboisement d’une haie entourant une surface de 50 mètres sur 100 mètres se chiffrent à environ 3 
280$ incluant la préparation du sol et les haies du scénario 1. Ce scénario permettrait de recréer en 
partie une infime parcelle de l’écosystème d’origine (l’érablière à caryer) et d’augmenter 
potentiellement la population d’une espèce préoccupante (Cogliastro, 2013).  
5.4 Scénario 3 Oasis et bande riveraine 
Il serait facile d’atteindre les standards de l’Insectarium de Montréal en ajoutant au MH des 
herbacées et des plantes nectarifères. Ceci permettrait d’obtenir l’appellation d’oasis pour les 




riveraine du fossé agricole qui permettrait d’augmenter la qualité de l’eau du MH et du ruisseau en 
aval. Dans l’absence de mesure concrète pour limiter la progression du roseau commun son retrait 
préventif devra être fait pendant les travaux de restauration. Dans tous les cas de réhabilitation, 
verdissement, extraction du roseau commun ou tout autre travail en rives, il faudra prévoir une 
demande de certificat d’autorisation au MDDEFP en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement. 
 
Figure 5.3 Scénario 3 (modifié de Google Earth) 
La bande riveraine n’est pas complète, mais certaines portions ne nécessitent pas d’intervention 
particulière. On peut donc estimer une restauration de 60 mètres sur 4 mètres de bande riveraine 
avec un mélange de saule (Salix sp.) et de spirée (Spiraea sp.). Un investissement d’environ 
1 025$ serait nécessaire pour réaliser cette restauration.  
5.5 Scénario 4 La voie ferrée 
Ce premier scénario hors campus est l’occasion de réaliser une intégration du concept de corridor 
avec les voisins du cégep. Le plus important de ces voisins est l’ITA et une première approche a 
été réalisée avec certaines ressources laissant entrevoir la possibilité d’une collaboration (Mailloux, 




Comme le campus devient de plus en plus occupé par de nouveaux bâtiments et que l’on ajoute 
des terrains à vocation sportive sur les dernières terres en friche, les parcelles de terrain pouvant 
recevoir de nouvelles plantations se limitent de plus en plus aux environs de la voie ferrée. 
 
Figure 5.4 Scénario 4 (modifié de Google Earth) 
Ce scénario implique un reboisement sur une longueur totale d’environ 600 mètres. Cette haie ne 
serait pas continue, car un accès aux champs (visible à la figure 5.4) est nécessaire pour l’ITA. 
Comme la littérature nous indique qu’une double haie produit un plus grand effet sur la biodiversité 
qu’une haie simple, il serait préférable que cette intervention soit réalisée en double de chaque côté 
de la voie ferrée (McAdam et autres, 1996). Ces travaux nécessitent un accord entre les différents 
établissements, mais surtout un dialogue avec le propriétaire des terrains adjacents au chemin de 
fer le Canadien National (CN). Des discussions ont déjà eu lieu entre l’auteur et des personnes 
ressources au CN. L’avenue la plus probable est de passer par le concours public ÉcoConnexion 
CN. (Carrière, 2014). Ces travaux seraient une autre opportunité de planter des feuillus nobles et 
l’occasion de planter des arbres de plus grands calibres pour augmenter leur chance de survie 
(Cogliastro, 2013). Le travail pour deux haies d’arbres de 4 mètres sur 600 mètres plus la 




5.6 Scénario 5 La totale  
Cette option permettrait de mettre en valeur le potentiel vert du quartier en ceinturant les différentes 
institutions d’une double haie d’arbres comme au scénario 4. Une fois réalisés, ces corridors 
interconnecteraient toute la cité de l’éducation (cégep, ITA et FMV) avec le golf et le boisé situé 
plus à l’ouest. 
 
Figure 5.5 Scénario 5 une ceinture verte entourant la cité de l’éducation (modifié de Google 
Earth) 
Si on ajoute une haie simple (par contrainte d’espace) sur une longueur d’approximativement 500 
mètres au scénario 4 déjà calculé (9 910$) on obtient un coût total d’environ 14 050$. Ce scénario 
permettrait d’utiliser au maximum les espaces verts encore présents ainsi que de reverdir la partie 
est de la cité de l’éducation. Cette option permettrait également une certaine coopération entre les 
différentes parties prenantes qui forment la cité de l’éducation. Cette coopération permettrait 
également d’entrevoir d’autres collaborations en partenariat avec la ville comme la constitution d’un 
grand sentier pédestre qui pourrait justement profiter de cette ceinture.  
Comme le centre d’insémination artificielle du Québec (CIAQ) prévoit déménager très 




éventualité, un tracé de sentier pédestre pourrait exploiter le lien qui existe présentement entre les 
deux propriétés à savoir une clôture pouvant laisser passer de gros camions. Si le cégep ou l’ITA 
se portait acquéreur du terrain, une étude permettant de proposer des aménagements pour mieux 
intégrer les deux campus deviendrait nécessaire. 
Peu importe le ou les scénarios retenus, la connectivité entre le terrain du cégep et les autres 
propriétés adjacentes sera améliorée. En outre, étant donné la situation des corridors à proximité 
de champs de maïs, les végétaux ajoutés auraient automatiquement un effet bénéfique sur la 
qualité de l’eau du ruisseau et de la rivière en retenant une partie des substances fertilisantes 
utilisées dans la culture (Connexion Montérégie, 2014). D’autre part, comme on peut le voir à la 
figure 5.6, un pas pourrait être fait sur le plan local dans l’atteinte des objectifs de conservation que 
s’est fixés la ville.  
 
Figure 5.6 Positionnement du campus et des milieux naturels du territoire de Saint-
Hyacinthe le cercle rouge représente le campus, les flèches rouges l’intégration dans le 
corridor à l’ouest de la ville et la flèche bleue représente la connectivité hydrologique du 
ruisseau Pleins champ vers la rivière Yamaska (Ville de Saint-Hyacinthe) 
Le plan de conservation de la ville s’inscrit également dans un projet régional de conservation dirigé 
par l’équipe du professeur Andrew Gonzalez de l’Université McGill. Ce projet intitulé « Conception 
d’un réseau écologique pour la biodiversité de notre région » est financé par Ouranos et proposera 
des mesures afin d’assurer la connectivité des paysages pour la biodiversité et les services 




forestier du Mont Saint-Bruno et les îles de verdures que sont les autres collines montérégiennes 
sont des parties intégrantes de ce projet. On peut voir le positionnement du projet de cet essai dans 
son contexte régional à la figure 5.7. On peut apprécier à nouveau toute l’importance d’un tel projet 
lorsqu’on voit la pauvreté du couvert forestier dans les environs de Saint-Hyacinthe. Le corridor à 
l’est de la ville est facilement reconnaissable sur cette figure tandis que celui à l’ouest - moins 
visible - servirait de corridor entre le mont Saint-Hilaire et les parcelles de forêt encore présentes au 
nord. Dans un contexte de changements climatiques, ces grands corridors nord-sud deviennent 
encore plus essentiels pour assurer la migration de la biodiversité vers des écosystèmes mieux 
adaptés (Gratton, 2014). 
 
Figure 5.7 Carte du couvert forestier en Montérégie la flèche rouge indique l’emplacement du 
projet (Nature-Action Québec) 
5.7 Stratégies gagnantes 
La végétation qui possède une structure complexe supporte davantage d’espèces que la végétation 
dégradée (Kohv et autres, 2013; Matuszkiewicz, et autres, 2013). Un corridor possédant toutes les 
strates aura donc un effet plus grand sur la biodiversité qu’une rangée d’arbres entourée de gazon 
puisqu’il offre plus de niches écologiques aux espèces végétales et animales (Baker et autres, 




plus large aura donc un effet plus appréciable sur la biodiversité et sur les possibilités de 
déplacement des espèces.  
Pour favoriser l’acceptation sociale, il est préférable de favoriser la faune populaire comme les 
oiseaux et les papillons qui sont appréciés par le grand public (Dupras, 2014). Ainsi, publiciser 
qu’une partie du campus aura comme fonction d’attirer les papillons aura un effet véritable sur 
l’acceptabilité générale du projet. Dans le même sens, il n’est pas nécessaire de rappeler que les 
abeilles et autres hyménoptères visiteront également ces mêmes aménagements ou que la 
présence de papillons signifie qu’il y aura inévitablement des chenilles sur le site. 
Le démantèlement ou la conversion d’infrastructures urbaines obsolètes offre des opportunités pour 
intégrer les principes de la restauration écologique dans la trame urbaine (Ingram, 2008). Des 
projets comme le parc Sügdelände à Berlin, le High Line à New York et l’Emscher Park de la vallée 
de la Rhur en sont des exemples notoires. 
L’installation d’hôtels à insectes (voir figure 5.8), de nichoirs à chauve-souris et l’ajout de 
mangeoires pour les oiseaux pourraient également favoriser la survie des insectes pollinisateurs 
tout en offrant des opportunités d’éducation à l’environnement.  
 




6. RECOMMANDATIONS  
La partie suivante est une série de suggestions qui s’adresse à l’administration du Cégep de Saint-
Hyacinthe. Elle prend en considération les scénarios de corridors présentés dans la section 5 en 
plus d’ajouter des précisions sur des projets connexes.  
6.1 La connectivité optimale 
Comme mentionné précédemment, les avantages liés à l’augmentation de l’interconnectivité du 
campus avec les milieux naturels immédiats dépassent de loin les investissements qui y sont 
associés. Parmi ces avantages, notons une augmentation de la biodiversité, des effets bénéfiques 
sur la productivité des champs, des opportunités pédagogiques ainsi qu’une hausse de la qualité 
de vie des usagers. En fait, on assiste tout simplement à une augmentation nette des BSE.  
Dans l’éventualité d’une collaboration de tous les acteurs de la cité de l’éducation et de la ville de 
Saint-Hyacinthe, le scénario numéro 5 serait celui qui permettrait une meilleure intégration. Si le 
partenariat se limite aux maisons d’enseignement collégial le scénario 4 serait celui recommandé. 
Comme les scénarios 4 et 5 partagent des frontières communes, il serait également possible de les 
fusionner si un consensus venait à apparaître suite à la réalisation du scénario 4. Dans les deux 
cas, ces scénarios devraient être accompagnés d’une demande de subvention au concours 
national ÉcoConnexion CN. À l’évidence, le projet semble tout à fait adapté à ce concours de 
verdissement et il ferait en sorte d’assurer à la fois du financement et de la visibilité au cégep.  
Si le cégep fait cavalier seul, le scénario 2 serait alors recommandé. Encore une fois, ce scénario 
n’exclurait pas les collaborations futures des voisins et il permettrait également de servir d’exemple 
à suivre pour ces mêmes voisins. En effet, s’attaquer à un petit projet permettrait de développer 
une expertise qui serait utile à la réalisation d’un scénario plus englobant comme les scénarios 4 ou 
5. 
Il va sans dire qu’une collaboration du golf et de la ville serait souhaitée, car elle permettrait 
d’étendre la réhabilitation encore plus loin à l’ouest. Si c’est le cas, une planification supplémentaire 
devrait avoir lieu, car cette option impliquerait une jonction avec les travaux prévus pour 
l’agrandissement du boulevard Casavant. Il est probable que cet ouvrage nécessite une évaluation 
d’impact environnemental et les conclusions de cette évaluation pourraient servir à guider ou 
influencer les travaux nécessaires pour une extension du corridor vers l’ouest. Pour ces raisons, il 
est recommandé d’établir un partenariat avec la ville et le golf dans l’éventualité de travaux 
dépassant les limites du territoire du cégep. Les services de l’environnement de la ville de Saint-




Saint-Hyacinthe planche présentement sur un plan de conservation. L’auteur de cet essai a 
d’ailleurs la chance de participer à ces travaux. Ce plan de conservation permettra d’obtenir un 
modèle assez précis des corridors à prioriser pour optimiser la connectivité du territoire de la ville à 
une échelle évidemment plus grande que notre projet. Il serait donc avisé d’observer la meilleure 
manière d’articuler les efforts de réhabilitation et d’optimisation de l’interconnectivité du cégep à 
l’intérieur du plan de conservation de la ville. Au moment de publier cet essai, les résultats des 
simulations informatiques associés au plan de conservation n’étaient pas encore disponibles. Un 
suivi de ces travaux est donc essentiel. À noter que le cégep possède également un siège sur le 
comité consultatif en environnement (CCE) de la ville ce qui devrait lui permettre d’avoir accès 
facilement à ces résultats.  
Comme il l’a fait dans le passé, le cégep peut faire affaire avec une pépinière pour obtenir les 
végétaux nécessaires à la réhabilitation. Les estimations associées aux scénarios ont d’ailleurs été 
faites à l’aide de prix provenant d’une pépinière de la région. Par ailleurs, des plants peuvent aussi 
être disponibles lorsque le Ministère des Ressources naturelles prévoit des surplus destinés au 
programme régulier de reboisement. Dans ce cas, les personnes intéressées doivent s'informer de 
la disponibilité des plants auprès du bureau régional du Ministère le plus près de leur localité. Selon 
le type de demande, le personnel du Ministère pourra répondre au besoin ou rediriger les 
demandeurs vers l’organisme responsable de ce type d’utilisation. Habituellement, le Ministère 
s’associe avec des organismes reconnus pour la distribution de plants. Toutefois, des plants 
peuvent être obtenus en petite quantité par des individus au mois de mai de chaque année, à 
l'occasion du « Mois de l'arbre et des forêts », lors d'activités éducatives et promotionnelles dans 
chacune des régions.  
Pour faciliter les travaux, il serait préférable de maintenir les contacts avec les personnes 
ressources qui ont été interviewées pour la rédaction de cet essai. Par exemple, le professeur 
Cogliastro du Jardin botanique de Montréal, par ses connaissances en foresterie et sa générosité, 
serait une aide précieuse à la réalisation de ce projet. De plus, dans l’éventualité de projets de 
recherches en partenariat avec d’autres institutions d’enseignements, les contacts déjà établis 
pourraient faciliter d’éventuelles collaborations. 
Il est donc recommandé de faire une demande en bonne et due forme au concours ÉcoConnexion 
CN pour financer la réalisation des projets tout en maintenant les nombreux contacts établis par 
l’auteur pendant l’écriture de cet essai. Il est également recommandé de déterminer les limites de 
propriétés du cégep grâce au plan cadastral et ainsi faciliter les discussions avec le CN dans 




6.2 Le MH, le phragmite et l’oasis pour les monarques 
L’analyse des composantes vertes du campus a révélé que le MH était la composante ayant la plus 
grande biodiversité et offrant le plus de potentiel pédagogique. Il est donc impératif que les travaux 
d’agrandissement du campus n’affectent pas cette composante. Une distance équivalente à celle 
déjà existante entre les installations sportives et le MH devrait être respectée lors de l’installation du 
nouveau terrain synthétique.  
Une opération d’éradication du phragmite devrait avoir lieu pour maîtriser l’invasion de cette espèce 
exotique. En fonction des ressources disponibles, cette opération devrait, dans le meilleur des cas, 
s’étendre au fossé et au ruisseau Plein champs si on souhaite des résultats durables. Le roseau 
commun est une graminée de grande taille qui se propage par graines ou de manière végétative et 
qui colonise surtout les marais et les bords de route (Mal et Narine, 2004). Il a été introduit dans la 
province vers 1916 et il est maintenant très répandu sur les emprises autoroutières, 
particulièrement dans la grande région de Montréal. La découverte récente d’un haplotype différent 
dans la région de La Pocatière laisse toutefois croire que l’introduction aurait été multiple 
(Meyerson et Cronin, 2013). L’invasion du campus se fait selon toute vraisemblance via le ruisseau 
Plein champs. Ce ruisseau s’étire jusqu’à l’autoroute 20 en passant, comme son nom l’indique, par 
plusieurs champs. Le phragmite est abondant dans le ruisseau, dans les fossés agricoles qui y sont 
reliés et sur les emprises de l’autoroute. 
 
Figure 6.1 Roseau commun (Phragmites australis) dans le fossé près du MH (Marc Dufour) 
À la figure 6.1, on peut observer les infrutescences touffues et la densité élevée des plants de 




qui est une espèce non envahissante. L’analyse du génotype reste toutefois la seule méthode 
infaillible pour les différencier (Lelong et autres, 2007).  
Il n’existe pas de manière efficace pour éradiquer le phragmite et l’on constate que les moyens 
d’intervention en matière de lutte contre le roseau commun sont assez limités. Le fauchage semble 
inefficace lorsqu’il n’est pas réalisé de manière constante, le brûlage s’appliquerait mal dans notre 
cas et l’emploi de glyphosate ou d’autres herbicides ne semble pas donner d’excellents résultats 
sans compter que cette méthode est discutable au niveau environnemental et que de toute façon 
elle disqualifierait le milieu pour l’obtention de l’appellation « oasis pour les monarques ». Au 
Québec, le groupe de recherche PHRAGMITES réalise plusieurs études portant sur le roseau et 
l’une d’elles indique que l’introduction de végétaux compétiteurs serait une avenue intéressante et 
applicable à notre niveau (Albert et autres, 2013). En effet, le roseau tolère peu le manque de 
lumière et il envahit beaucoup moins les structures routières très ombragées (Ibid). L’ajout d’arbres 
pourrait donc limiter la progression de cette espèce exotique sur le campus. Comme cette méthode 
n’offre pas de résultat à court terme, il serait recommandé de tester conjointement une méthode 
d’arrachage sous l’eau qui semble donner des résultats encourageants lorsqu’elle est répétée. Les 
recherches vont bon train au Québec et il est donc recommandé de se maintenir au fait des 
nouvelles avancées qui pourraient servir le cégep dans sa lutte contre le phragmite. 
Parallèlement, il est recommandé que le cégep obtienne l’appellation « oasis pour les monarques » 
de l’Insectarium de Montréal. En s’engageant à aménager un jardin qui respecte des critères définis 
par les spécialistes de l’Insectarium, le cégep pourrait faire reconnaître une partie de son campus 
comme un espace de biodiversité et obtenir la certification correspondante. Comme le MH possède 
déjà la plupart de ces critères, il est recommandé de faire les démarches pour obtenir cette 
appellation. Pour ce faire, il suffit de remplir un formulaire d’inscription et d’envoyer des photos 
attestant du respect des critères. Les photos sont ensuite validées par les spécialistes chargés de 
la certification (Charest, 2014). Les trois critères à respecter sont :  
1. Choisir un endroit calme, à l’abri du vent et ensoleillé pour créer le jardin;  
2. Planter de l’asclépiade et des plantes nectarifères, indigènes de préférence;  
3. Entretenir le milieu de façon écologique sans utiliser de pesticide et être tolérant avec les 
insectes.  
Il suffirait donc de planter plus d’asclépiades et d’ajouter des plantes nectarifères indigènes pour 
répondre aux trois critères. Parmi les plantes indigènes souhaitables, les monarques apprécient 
l’achillée millefeuille (Achillea millefollium), le cosmos à grandes fleurs (Cosmos bipinnatus), la 
digitale pourpre (Digitalis purpurea), la verge d’or graminifoliée (Euthamia graminifolia), l’alysse 




Angleterre (Aster novae-angliae). Les lilas (Syringa sp.) et les cerisiers (Prunus sp.) sont également 
appréciés par le papillon et les autres insectes pollinisateurs en général (EPVM, 2014b). Certaines 
de ces plantes sont déjà présentes sur le campus, ce qui limitera le travail associé à l’obtention de 
l’appellation. 
Il est également recommandé d’installer un panneau de certification qui indique l’obtention de 
l’appellation. L’achat de ce panneau (30$) mettrait en évidence les efforts de l’institution et du 
même coup viendrait en aide à la Fondation Espace pour la vie, une fondation dédiée à la 
conservation et à l’éducation en Sciences de la nature (EPVM, 2014b).  
 
Figure 6.2 Monarque se nourrissant du nectar d’une fleur d’arbre aux papillons (Buddleai 
davidii) et chenille se nourrissant d’une feuille d’asclépiade (EPVM, 2014b)  
Les appellations comme jardin d’oiseaux et oasis pour les papillons sont des outils importants dans 
l’acceptabilité d’un projet, car ils concernent des animaux populaires. À tort ou à raison, le grand 
public ne se passionnera jamais pour la conservation d’une espèce de carex (même très rare), 
mais il risque d’être plus enclin à sauvegarder les espèces jugées spectaculaires comme le merle 
bleu (Sialis sp.) ou le béluga (Delphinapterus leucas). 
6.3 Les frênes du campus 
Le sud-est de la province est aux prises avec un énorme défi soit l’invasion de l’agrile du frêne 
(Agrilus planipennis). Depuis sa découverte en 2002 dans l’état du Michigan, ce petit insecte 
d’origine asiatique (8,5 mm) appartenant à l’ordre des coléoptères a causé la mort de dizaines de 
millions de frênes (Fraxinus spp.) aux États-Unis et dans l’est du Canada (Herms et McCullough, 
2014). Cet insecte ravageur a été détecté pour la première fois au Québec en 2008 dans les villes 
de Carignan et Gatineau. En 2011, on a découvert avec stupeur que des frênes étaient infestés sur 
l’île de Montréal. Selon les premiers bilans, au moins 854 frênes devront être coupés à Montréal en 
2014 et on craint pour la population de 200 000 arbres si aucune mesure n’est prise rapidement 




moléculaires suggèrent que la Chine soit probablement la source de l’infestation. En effet, dans des 
efforts majeurs de reforestation, la Chine a planté dans les années 80 et 90 énormément 
d’individus de frêne blanc (F. americana) et vert (F. pennsylvanica) ce qui a permis à l’agrile de 
constituer des populations à hautes densités (Herms et McCullough, 2014). L’hypothèse la plus 
probable quant au vecteur à l’origine de son introduction serait l’utilisation de palettes utilisées dans 
le transport des marchandises et fabriquées à partir de bois infesté (Ibid). 
L’insecte adulte peut vivre de 3 à 6 semaines et il se nourrit sur le feuillage des arbres causant une 
défoliation négligeable. La femelle pond ensuite une centaine d’œufs individuellement dans des 
fissures de l’écorce et l’éclosion a lieu 2 semaines plus tard. La portion haute de la canopée est 
typiquement colonisée en premier ce qui rend la détection difficile. En se nourrissant, les larves du 
coléoptère creusent des galeries en forme de « S » dans l’écorce, le cambium et le phloème de 
l’arbre causant sa mort après seulement 2 à 4 années (Herms et McCullough, 2014). Les adultes 
émergent au printemps par un trou en forme de « D » caractéristique à l’espèce. Les symptômes 
de l’infection sont le dépérissement de la cime de l’arbre et les pousses adventives de branches. 
 
Figure 6.3 (Gauche) Galeries en forme de « S » sous l’écorce et trou en forme de « D » 
(droite) pousses adventives (ACIA, 2014) 
Comme cette espèce envahissante n’a pas d’ennemi connu en Amérique du Nord des expériences 
d’introduction de prédateurs ont présentement lieu. La lutte biologique reste toujours une 
expérience risquée comme en fait foi l’aventure de la coccinelle asiatique (Harmonia axyridis) 
(Corriveau, 2014), mais selon l’ACIA (2014), la guêpe Tetrastichus planipennisi pourrait s’inscrire 
dans une stratégie à long terme visant à réduire la population d’agrile et d’atténuer la destruction 





Figure 6.4 L’agrile du frêne au stade adulte et au stade larvaire (ACIA, 2014) 
Certains insecticides comme le TreeAzinMD (solution d’azadirachtine à 5 %) semblent donner de 
bons résultats pour des périodes allant jusqu’à 3 ans (Herms et McCullough, 2014). Comme les 
traitements peuvent durer jusqu’à 10 ans, cette mesure peut paraître coûteuse. Par contre, 
lorsqu’on considère les BSE associés aux populations de frênes matures la prévention devient 
beaucoup plus intéressante. Les bénéfices annuels d’un frêne adulte en santé comprennent : 
l’augmentation de la qualité de l’air, l’économie d’énergie pour les arbres près des bâtiments, la 
séquestration de CO2, la diminution des débits d’eau lors d’averses importantes ou lors de la fonte 
des neiges au printemps, l’ombrage, les aspects récréatifs et la valeur esthétique. Kovacs et autres 
(2014) ont calculé la valeur annuelle d’un frêne à 49 USD sans toutefois considérer le service de 
puits de carbone. Ce chiffre peut paraître peu élevé, mais pour les 200 000 arbres de Montréal pour 
une période de 30 ans (la période de croissance pour remplacer un arbre mature) à un taux 
d’intérêt de 5 % qui est le taux retenu pour les projets à Environnement Canada (Bourassa, 2013), 
on obtient une valeur actualisée de 1,39 milliard CAD. De surcroît, lorsqu’on fait une analyse 
économique des coûts et des bénéfices, la protection des arbres matures reste également une 
option plus intéressante que leur coupe préventive ou que de les laisser mourir (Kovacs et autres, 
2014). 
Il est donc recommandé d’établir un répertoire de la population de frêne que possède le cégep le 
plus rapidement possible afin de diagnostiquer la présence ou non d’arbres infectés. Il est bon de 
rappeler que les symptômes apparaissent tard ce qui laisse peu de temps pour sauver un arbre 
malade (ACIA, 2014). Il est également recommandé de traiter les arbres jugés importants soit par 
leur taille ou leur emplacement à l’aide d’un traitement au biopesticide TreeAzinMD. Ce traitement 
semble donner de bons résultats lorsqu’il est répété aux 2 à 3 ans (Corriveau, 2014; Herms et 




conserver les chicots, car ils servent d’habitat à plusieurs invertébrés (Dupras, 2014). Il est 
également recommandé de ne pas planter plusieurs arbres de la même espèce dans une même 
zone et de rechercher une plus grande diversité végétale sur le campus. Cette action permettra 
d’éviter la propagation de maladies présentes et futures tout en limitant les dommages sur le 
paysage. Finalement, cette action permet de diminuer les coûts de remplacement lorsqu’une 
nouvelle maladie fait son apparition. Cette recommandation doit s’appliquer également aux 
corridors dans l’éventualité de leur création. 
6.4 Utilisation des ressources étudiantes 
Le Cégep de Saint-Hyacinthe possède plusieurs clubs étudiants qui permettent à sa clientèle de se 
réaliser dans des expériences parascolaires enrichissantes. De ceux-là, le club enVIEro a pour 
objectif de sensibiliser la population du cégep à la protection de l’environnement (Cégep de Saint-
Hyacinthe, 2014). Un autre groupe, le service d'animation à la vie spirituelle et à l'engagement 
communautaire (AVEC), organise deux fois par années des activités de reboisement qui se 
concentre présentement à la Métairie. Ces deux entités constituent une mine de candidats 
potentiels à l’accomplissement des tâches associées à la création des corridors et des autres 
travaux mentionnés dans les recommandations. De plus, l’AVEC possède déjà une certaine 
expertise en reboisement en plus d’avoir développé des contacts avec les pépinières régionales. 
Une rencontre au mois d’octobre 2013 avec une animatrice de l’AVEC a permis à l’auteur de 
réaliser que cette main-d’œuvre était intéressée à travailler à des projets comme ceux associés aux 
différentes recommandations (Guimond, 2013). Ces étudiants sont souvent les plus impliqués du 
collège et ils constituent une minorité de la population. Pour cette raison, il faudrait tenter d’associer 
une plus grande frange de la population étudiante régulière via les activités pédagogiques 
obligatoires. Effectivement, il suffirait d’intégrer les activités terrains à l’intérieur des périodes 
vouées aux laboratoires associés aux différents cours de biologie inscrits aux cursus des étudiants 
en Sciences de la nature pour joindre ce groupe d’étudiants au projet. Cette option nécessiterait 
des discussions avec le département de biologie et les différentes équipes-cours associées au 
programme de Science de la nature. On parle ici de plus de 300 étudiants qui chaque session 
automnale pourraient également mettre la main à la proverbiale pâte (Roy, 2014). Plusieurs 
occasions pédagogiques scientifiques comme l’analyse des populations, la distribution des espèces 
envahissantes et la constitution d’un répertoire informatique de la biodiversité du campus 
permettraient de faire à la fois des activités d’enseignement et de faire avancer les différentes 
recommandations. De surcroît, ces activités permettraient de maximiser l’utilisation des terrains du 
cégep et de permettre aux étudiants de vivre une expérience à l’extérieur des murs. Cette 




territoire et le développement d’un sentiment d’appartenance plus important envers son milieu de 
formation. 
L’utilisation de la main-d’œuvre estudiantine comporte plusieurs avantages. Indubitablement, ce 
type de bénévolat est associé à une diminution du coût des travaux. Mais d’invoquer uniquement 
cet avantage pour justifier sa réalisation serait réducteur au plus haut point. En effet, chaque 
occasion de planter un arbre ou de faire un geste pour améliorer la qualité des milieux naturels est 
une occasion de faire de l’éducation à l’environnement et d’inculquer à un futur citoyen des valeurs 
environnementales. Dans sa mission et sa vision institutionnelle, le cégep spécifie qu’il veut former 
des citoyens engagés et responsables et qu’il accorde une grande importance à la formation 
intégrale des personnes, sur les plans scolaire, personnel et social. (Cégep de Saint-Hyacinthe, 
2014). De l’avis de l’auteur, une implication des étudiants dans ce projet cadre parfaitement dans la 
mission que s’est donnée le cégep.  
L’expansion de la clientèle et l’ajout de nouveaux bâtiments subséquent rendent ce projet encore 
plus pertinent. Comme mentionné précédemment, l’expérience cégep doit se faire désormais non 
plus entre les murs du bâtiment principal, mais bien sur tout son territoire. Un aménagement du 
campus par ses utilisateurs permettrait également de développer un meilleur respect des 
infrastructures et une plus grande harmonisation des usages. 
Il est donc recommandé d’analyser la possibilité d’intégrer le projet à de l’enseignement régulier via 
le département de biologie et les équipes-cours concernées. Il est également recommandé 
d’approcher le club environnemental du cégep ainsi que les responsables de l’AVEC pour analyser 
la meilleure façon d’intégrer ce projet à leurs activités régulières. 
6.5 Les stationnements du cégep 
Pour compenser le problème de stationnement associé à l’augmentation de la clientèle et par souci 
environnemental, le cégep a implanté une série de mesures visant à limiter l’utilisation de 
l’automobile. Notons le stationnement pour covoiturage et l’adoption de la passe écolo pour tous les 
étudiants (Gagnon, 2013). Néanmoins, les stationnements du cégep sont la cause de différents 
problèmes environnementaux et plusieurs options s’offrent au cégep pour tenter de les limiter. Les 
problèmes environnementaux sont communs à tous les grands stationnements à savoir l’effet 
d’îlots de chaleur, la gestion de l’eau et l’intégration à l’environnement (CMM, 2013). Plusieurs 
options s’offrent au cégep pour améliorer cet aspect du campus. Par exemple, la présence de 
pavés gazonnés et de tranchées végétalisées favorise l’infiltration des eaux de ruissellement tout 
en réduisant l’effet d’îlots de chaleur. Un nombre important d’arbres, arbustes et graminées 




végétaux devrait mettre en valeur des espèces naturalisées non invasives ayant une bonne 
tolérance à la sècheresse (Ibid). La présence de végétaux assurerait également une certaine 
qualité esthétique au projet et permettrait de démontrer aux utilisateurs que le cégep est sensibilisé 
aux questions environnementales. Une attention spéciale devrait être accordée au stationnement 
arrière pour trois raisons. Premièrement, son état partiellement minéralisé permettrait de diminuer 
les coûts des travaux. Deuxièmement, un verdissement permettrait d’augmenter la connectivité 
entre les différents milieux naturels comme le MH qui est présentement bloqué à l’est par ce 
stationnement. Et finalement, on pourrait adresser du même coup l’absence d’aménagement pour 
la circulation piétonnière. L’ajout de noues végétalisées avec des plantes indigènes serait une 
option intéressante pour séparer les différentes sections du stationnement non minéralisé (Dupras, 
2014). 
 
Figure 6.5 Stationnement du technopôle Angus (Cécile Gladel) 
Les coûts associés à la construction d’un stationnement comme celui présenté à la figure 6.5 sont 
de 5 700$ par case (CMM, 2013).  
Au courant de l’année 2013, le cégep a ajouté 2 bornes de rechargement pour véhicules 
électriques dans la partie est du stationnement ceinturant le bâtiment principal. Il faut saluer cette 
initiative, mais il est possible d’aller encore plus loin dans l’utilisation des énergies renouvelables. 
Certains établissements ont justement décidé de relever ce défi en intégrant des panneaux 




de Bordeaux (CMM, 2013). Ainsi les panneaux font office à la fois de capteur et d’ombrière et 
permettent de fournir l’électricité pour les lampadaires et les bornes de rechargement.  
 
Figure 6.6 Stationnement du zoo de Cincinnati (www.cincinnatizoo.org) 
Les coûts associés à la construction d’un stationnement de type photovoltaïque sont de 10 700$ 
par case pour le zoo de Cincinnati et de 9 900$ par case pour le Parc de Bordeaux (CMM, 2013).  
Il est donc recommandé que le cégep s’inspire du recueil d’exemples de bonnes pratiques en 
aménagement de stationnement de la communauté métropolitaine de Montréal et qu’une attention 
particulière soit accordée au stationnement entourant le MH. 
6.6 Sentier pédestre 
La marche se classe comme l’activité physique la plus populaire au Québec (FQM, 2004). Bien 
qu’elle puisse se pratiquer un peu partout et sous différentes formes, les marcheurs ont une 
préférence marquée pour les trajets offrant un contact privilégié avec la nature. L’aménagement 
d’un sentier pédestre est un exercice qui demande d’atteindre l’équilibre entre l’accessibilité à la 
nature et la capacité de support du milieu naturel récepteur.  
Un sentier peut être construit selon plusieurs formes de tracé. Par exemple, il peut avoir été 
aménagé de façon linéaire ou en boucle comme c’est le cas du cégep. Pour les sentiers les plus 
fréquentés, on préconisera la forme en boucle à celle linéaire puisqu’elle permet au randonneur 
d’éviter de repasser deux fois au même endroit.  
L’arrivée d’un nouveau bâtiment à l’ouest de l’édifice principal vient briser cette boucle dans la 




par manque d’espace de continuer le sentier pédestre à cet endroit et les randonneurs devront 
utiliser le trottoir qui encercle le bâtiment principal. Ceci laisse la possibilité d’allonger le sentier 
pédestre vers l’arrière du campus en tirant avantage des projets de reforestation des corridors et du 
stationnement arrière. À ce moment, un tracé mettant en valeur le MH serait une bonne option. 
L’ajout d’une passerelle au MH permettrait d’en faire l’observation tout en limitant les impacts sur le 
milieu. Dans un objectif de faire de l’éducation à l’environnement, il serait intéressant d’ajouter des 
affiches de sensibilisation ou des pancartes indiquant le nom des différents végétaux rencontrés. À 
cet effet, un travail d’identification pourrait être réalisé conjointement avec des activités 
pédagogiques menées par les étudiants en Sciences de la nature et les professeurs du 
département de biologie. Il serait très difficile de faire un inventaire complet de tout le campus, mais 
avec le temps et une utilisation idoine des stratégies de stockage des données, il serait possible 
d’obtenir un portrait réaliste du campus après quelques années. Une autre idée intéressante serait 
de produire un parcours thématique téléchargeable par les utilisateurs du sentier avec un répertoire 
des espèces à découvrir et des espèces invasives à dépister. Encore une fois, ce travail pourrait 
être réalisé à l’intérieur d’activités pédagogiques. L’utilisation du Centre de données sur le 
patrimoine naturel du Québec (CDPNQ) pourrait faciliter ce travail.  
Il est donc recommandé d’étudier la possibilité d’agrandir le sentier pédestre vers le MH et le 
stationnement arrière tout en analysant la faisabilité d’ajouter des éléments éducatifs à ce dernier. 
6.7 Arbres à couper pour l’installation des nouveaux bâtiments 
Comme le prévoient les plans d’agrandissement, certains arbres et arbustes qui se retrouvent 
derrière le pavillon des sciences devront être abattus. Cette situation offre l’opportunité de 





Figure 6.7 Partie du sentier pédestre qui disparaîtra et les arbres qui devraient être abattus 
(Marc Dufour) 
La transplantation d’arbre est une option qui s’offre aux gestionnaires lorsqu’un arbre est jugé 
important par sa taille ou son âge ou lorsqu’il n’est plus à un emplacement désiré. Si on calcule la 
valeur d’un arbre mature en pépinière seulement, on obtient un comparatif appréciable à l’opération 
de transplantation lorsque le travail n’implique pas une relocalisation trop éloignée du site d’origine 
(Corneau, 2014). Le fait de déplacer un arbre mature permet de gagner du temps par rapport à une 
nouvelle plantation, de percevoir l’ensemble d’un aménagement comme achevé, de bénéficier de 
l’ombre et surtout de conserver des arbres et tous les autres BSE qui viennent avec. Il existe deux 
techniques soit la transplantation manuelle et l’utilisation de la « transplanteuse ». Ce type de grue 
permet d’automatiser la transplantation tout en constituant une motte de terre de bonne dimension 
capable de préserver les racines de l’arbre. L’arrosage de la motte et de l’arbre une fois qu’il est 
transplanté sont des étapes critiques si l’on souhaite augmenter les chances de succès de 
l’opération. Il est préférable de transplanter les feuillus de novembre à mars et les conifères entre 
septembre et mars (Ibid).  
Un arbre seul (la plupart du temps entouré de gazon) représente qu’une petite partie de la 
biodiversité potentielle qui peut être créé dans un espace donné. Pour maximiser cette biodiversité, 
il est préférable de favoriser une succession de strates végétales (couvre-sol, herbacé, arbustive et 
arborescente) comme dans un écosystème naturel (Gratton, 2014). Il est donc préférable de 




Il est donc recommandé de transplanter tous les arbres d’un diamètre allant jusqu’à 25 cm puisque 
cette manœuvre a déjà été faite avec succès dans des parcs municipaux (Marineau, 2014). Il est 
également recommandé de remplacer tous les arbres qui seront abattus par au moins leur 
équivalent en diamètre plutôt que par un nombre de tiges équivalent (c.-à-d. pour un arbre de 15 
cm de diamètre, on plantera 3 arbres de 5 cm). Il va sans dire que cette plantation sera faite en 
respect des règlements municipaux et en évitant les espèces aux prises avec des maladies comme 
les bouleaux et les frênes. Il est également recommandé que le remplacement des arbres s’inscrive 
dans un exercice de création d’écosystèmes (comprenant toutes les strates) avec comme objectif 
de se rapprocher d’une diversité se rapprochant de ce que l’on retrouve normalement dans la 
nature. 
6.8 Aménagement 
Il est recommandé au cégep de considérer les principes du dynamic landscape et de la restauration 
écologique dans les travaux de création et d’entretien des nouveaux écosystèmes et dans la 
réhabilitation de ceux qui existent déjà. Il est également recommandé d’utiliser seulement des 
plantes indigènes spécialement si une configuration plus horticole est retenue pour entourer 
certaines nouvelles infrastructures. 
6.9 Communication 
Les projets qui arborent un esthétisme non conventionnel comme une haie d’arbustes indigènes, 
un massif d’asclépiades ou un pré fleuri sont parfois mal reçus par les usagers. La sensibilisation 
du public avant et pendant la réalisation d’un projet visant à augmenter la biodiversité est 
déterminante dans son succès (Dupras, 2014). La sensibilisation peut prendre différentes formes 
comme des articles, des communiqués, des panneaux d’information ou des rencontres 
d’information. Une implication de la part des usagers reste le moyen le plus efficace. Il est très 
difficile de récupérer l’opinion publique lorsqu’un projet est terminé et que les opposants se 
manifestent. Il est donc primordial d’agir en amont (Ibid). Il est donc recommandé que le cégep 
diffuse le plus d’informations possible sur le projet via les canaux habituels (bulletin du cégep, 
courriels, etc.). 
6.10 Entretien 
Il est important de comprendre la dynamique d’un aménagement afin de limiter les interventions sur 
le site suite à son exécution. Il faut garder en tête que des changements sont inévitables lorsqu’on 
vise un aménagement naturel. Comme il existe des successions de végétaux dans la nature et que 
rien n’est fixé à jamais, il faut s’attendre à la même chose pour un aménagement répondant au 




pousser l’herbe dans les aires concernées par les corridors et de laisser au sol les branches et les 
troncs tombés. Il est également recommandé de remplacer les plantes annuelles par des vivaces. 
6.11 Éclairage 
Comme la pollution lumineuse nuit aux insectes, il est préférable de diminuer l’éclairage dans un 
aménagement naturel. Il est donc recommandé de limiter l’utilisation de l’éclairage artificiel sur le 
campus tout en respectant les principes de sécurité associés aux endroits publics. 
6.12 Bioblitz 
Un bioblitz est une étude sur une portion bien précise de terrain, où un groupe de scientifiques et 
de bénévoles mènent un inventaire biologique intensif pendant un temps limité. L'objectif est 
d'identifier et de répertorier le plus d'organismes vivants présents dans une zone donnée. Une telle 
activité si elle devenait pérenne permettrait de constituer un inventaire biologique du campus et de 
pouvoir mesurer les impacts des aménagements sur celui-ci. Il est donc recommandé d’étudier la 
possibilité de tenir un bioblitz ou toute activité semblable permettant de recueillir un maximum 
d’information avec le département de biologie du cégep et tous les autres professionnels intéressés 
(ITA, école professionnelle, etc.). Cette activité pourrait évidemment s’inscrire à l’intérieur d’activités 
pédagogiques. 
Toutes ces recommandations se veulent des balises à suivre pour inscrire le cégep de Saint-
Hyacinthe dans une démarche de conservation/réhabilitation en concert avec les efforts locaux et 
régionaux. Il est important de souligner que chacune d’entre elles est une occasion pour le cégep 
d’améliorer son bilan environnemental et de maintenir son image de cégep vert appliquant les 







Un rapport du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique confirmait que l’objectif de 
réduire le rythme de perte de diversité biologique avant 2010 n’avait été atteint par aucun des pays 
signataires. Les effets de la disparition des espèces sur la production primaire et la décomposition 
(deux processus biologiques essentiels à la vie) sont encore plus importants que la pollution de l’air 
ou l’eutrophisation des lacs. Sans vouloir diminuer l’importance de ces problèmes, il reste qu’ils 
sont souvent invoqués pour demander des changements profonds dans la société. Il est temps de 
faire de même pour la biodiversité. 
Les preuves de la gravité des crises environnementales ne cessent de s’accumuler et militent 
clairement pour une réévaluation du système économique capitaliste, basé sur une croissance 
prétendument infinie. De plus, le dernier rapport du groupe intergouvernemental d’experts sur 
l’évolution du climat (GIEC) rappelle, encore une fois, que les changements climatiques constituent 
un risque pour l’homme et les écosystèmes.  
Parallèlement, lorsque l’on juxtapose les grilles urbaines recensant la pauvreté et l’absence de 
zone verte, on obtient un match quasi parfait. Les projets de verdissement urbain sont donc des 
moyens pour augmenter la biodiversité, mais aussi des occasions de niveler les inégalités sociales.  
Les scientifiques s’entendent également pour dire que dans un contexte de changements 
climatiques, les projets de restauration écologique en milieu urbain présentent des possibilités 
prometteuses qui servent à la fois la nature et le citoyen. D’aucuns estimeront que la procédure est 
discutable puisque le développement économique reste la seule avenue et que les projets de 
conservation n’ont d’autres buts que de le freiner. Comment éviter ce bégaiement de l’histoire?  
L’éducation des citoyens et des prochaines générations aux valeurs environnementales reste 
l’avenue la plus prometteuse. Les projets d’aménagements écologiques urbains comme ceux 
présentés dans cet essai sont d’excellentes occasions d’éducation à l’environnement et en ce sens, 
viennent supporter la diffusion des connaissances de la biodiversité et des BSE promulgués par le 
gouvernement dans l’atteinte de ses objectifs de conservation.  
Voilà la clé (des champs) qui nous permettra d’ouvrir les horizons et les consciences des décideurs 
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ANNEXE 1 - Liste des BSE selon le TEEB (TEEB, 2010) 
  
Services d’approvisionnement  
 
Nourriture (ex. poisson, gibier, fruit) 
Eau (ex. boisson, irrigation, refroidissement) 
Matériel (ex. fibre, bois, carburant, fertilisant) 
Ressources génétiques (ex. amélioration des semences et usages médicinaux) 
Ressources médicales (ex. produits biochimiques, modèles & organismes de laboratoire) 
Ressources ornementales (ex. artisanat, plantes décoratives, animaux de compagnie, mode) 
 
Services de régulation  
 
Qualité de l’air (séquestration du carbone, influence sur la végétation et la pluie, etc.) 
Contrôle des évènements extrêmes (ex. protection contre les tempêtes et prévention des 
inondations) 
Régulation des flux d’eau (ex. drainage, irrigation et prévention des sécheresses) 
Traitement des déchets et purification de l’eau 
Prévention de l’érosion 
Maintien de la fertilité des sols (incluant la formation des sols) 
Pollinisation 




Maintien des cycles de vie des espèces migratoires  
Maintien de la diversité génétique (spécialement dans la protection du pool génétique) 
 
Services culturels  
 
Appréciation esthétique  
Opportunités de recréation et de tourisme 





ANNEXE 2 - Le réseau des aires protégées au Québec (MDDEFP, 2014b) 
Écosystème forestier exceptionnel (3 types d'EFE) 
• Forêt ancienne 
• Forêt rare 
• Forêt refuge 
Habitat d’une espèce floristique menacée ou vulnérable 
Habitat faunique (8 types d'habitats) 
• Aire de concentration d’oiseaux aquatiques 
• Aire de confinement du cerf de Virginie 
• Habitat d’une espèce faunique menacée ou vulnérable 
• Colonie d’oiseaux en falaise 
• Colonie d’oiseaux sur une Île ou une presqu’Île 
• Habitat du rat musqué 
• Héronnière 
• Vasière 
Milieu marin protégé 
Milieu naturel de conservation volontaire 
Parc de la Commission de la capitale nationale (Canada) 
Parc national et réserve de parc national du Canada 
Parc national du Québec 
Refuge biologique 
Refuge d’oiseaux migrateurs 
Refuge faunique 
Réserve aquatique 
Réserve aquatique projetée 
Réserve de biodiversité 
Réserve de biodiversité projetée 
Réserve de parc national du Québec 
Réserve de territoire pour fin d'aire protégée 
Réserve écologique 
Réserve écologique projetée 
Réserve nationale de faune 
Réserve naturelle reconnue 
Paysage humanisé 




ANNEXE 3 - Les catégories de gestion des aires protégées de l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN) (UNEP, 2014) 
Catégorie IA : Réserve naturelle intégrale : Les aires protégées de la catégorie IA sont des aires 
protégées mises en réserve pour protéger la biodiversité et aussi, éventuellement, des 
caractéristiques géologiques/géomorphologiques, où les visites, l’utilisation et les impacts humains 
sont strictement contrôlés et limités pour garantir la protection des valeurs de conservation. Ces 
aires protégées peuvent servir d’aires de référence indispensables pour la recherche scientifique et 
la surveillance continue. 
Catégorie IB : Zone de nature sauvage : Les aires protégées de la catégorie IB sont généralement 
de vastes aires intactes ou légèrement modifiées, qui ont conservé leur caractère et leur influence 
naturels, sans habitations humaines permanentes ou significatives, qui sont protégées et gérées 
aux fins de préserver leur état naturel. 
Catégorie II : Parc national : Les aires protégées de la catégorie II sont de vastes aires naturelles 
ou quasi naturelles mises en réserve pour protéger des processus écologiques de grande échelle, 
ainsi que les espèces et les caractéristiques des écosystèmes de la région, qui fournissent aussi 
une base pour des opportunités de visites de nature spirituelle, scientifique, éducative et récréative, 
dans le respect de l’environnement et de la culture des communautés locales. 
Catégorie III : Monument ou élément naturel : Les aires protégées de la catégorie III sont mises en 
réserve pour protéger un monument naturel spécifique, qui peut être un élément topographique, 
une montagne ou une caverne sous-marine, une caractéristique géologique telle qu’une grotte ou 
même un élément vivant comme un îlot boisé ancien. Ce sont généralement des aires protégées 
assez petites et elles ont souvent beaucoup d’importance pour les visiteurs. 
Catégorie IV : Aire de gestion des habitats ou des espèces : Les aires protégées de la catégorie IV 
visent à protéger des espèces ou des habitats particuliers, et leur gestion reflète cette priorité. De 
nombreuses aires protégées de la catégorie IV ont besoin d’interventions régulières et actives pour 
répondre aux exigences d’espèces particulières ou pour maintenir des habitats, mais cela n’est pas 
une exigence de la catégorie. 
Catégorie V : Paysage terrestre ou marin protégé : Une aire protégée où l’interaction des hommes 
et de la nature a produit, au fil du temps, une aire qui possède un caractère distinct, avec des 
valeurs écologiques, biologiques, culturelles et panoramiques considérables, et où la sauvegarde 
de l’intégrité de cette interaction est vitale pour protéger et maintenir l’aire, la conservation de la 




Catégorie VI : Aire protégée avec utilisation durable des ressources naturelles : Les aires protégées 
de la catégorie VI préservent des écosystèmes et des habitats, ainsi que les valeurs culturelles et 
les systèmes de gestion des ressources naturelles traditionnelles qui y sont associés. Elles sont 
généralement vastes, et la plus grande partie de leur superficie présente des conditions naturelles 
une certaine proportion est soumise à une gestion durable des ressources naturelles et une 
utilisation modérée des ressources naturelles, non industrielle et compatible avec la conservation 




ANNEXE 4 - Détails des coûts associés aux scénarios  
 




((4 X 125 / 0,25) + 125 + 4 + 1) X 1$ par plant = 2 130$ 




((50 X 100)/25) + 50 + 100 + 1) X 1,50$ par plant = 526,50$  
Préparation 
100 X 5 X 1,25$ = 625 $ 




((4 X 60 / 0,25) + 60 + 4 + 1) X 1$ par plant = 1 025$ 
Total : 1 025$ 
 
Scénario 4 




2((4 X 600)/25 + 4 + 600 + 1) X 6$ par plant = 8 412$  
Préparation 
600 X 2 X 1,25$ = 1 500 $ 
Total : + 8 412 + 1 500 = 9 912$ 
 
Scénario 5 
Végétaux plus hauts 
(4 X 500)/25 + 4 + 500 + 1) X 6$ par plant = 3 510$  
Préparation 
500 X 1 X 1,25$ = 625 $ 
Total : + 3 510 + 625 + scénario 2 (9 912$) = 14 047$ 
 
 
 
